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Ca--  : 


D E 


M.  D O R L I A C 


DÉPUTÉ  DE  HAUTE-GARONNE, 


SUR  LES  DROITS  FÉODAUX 


Imprimée  par  ordre  de  l"Asse#Blée  Natioîtalf,, 


Les  décrets  des  ly  Mars  Sc  3 Mai  lypo  dévoient 
expliquer  les  effets  de  la  deftrudion  du  régime  féoda'^ 
clafTer  Sc  diffinguer  d’une  manière  précilè  les  droits 
fupprimés  fans  indemnité , fixer  le  prix  Sc  déterminer 
le  mode  du  rachat  de  ceux  qui  avoient  été  confervés. 

Plufieurs  difpofitions  de  ces  décrets  ont  excité  de 
Féodalité,  N°.  A '' 


T>u.  Il  Avril  1792. 


Messieurs, 


vives  réclamations.  On  ne  ceflTe  de  répéter  que  les 
règles  adoptées  pour  diTcerner  la  légitimité  des  droits 
des  ci-devant  feigneurs , valident  leurs  ufurpations . au 
'lieu  de  les  réprimer  : que  le  mode  prefcrit  pour  les 
rachats , rend  impoffible , pour  la  plupart  des  cenfi- 
taires  , la  faculté  de  s’affranchir  : que  le  malheureux 
cultivateur  efl,  cornme  autrefois,  livré  à toutes  les 
rufes  de  la  chicane  ; c3c  que  ces  différentes  caufes 
perpétuent  indireélement  fur  fa  tête  le  joug  de  la 
féodalité. 

Frappé  de  ces  inconveniens  Sc  de  la  nécefUté  de 
les  faire  ceffer , l’examinerai  , en  premier  lieu  , les 
erreurs  qu’on  reproche  aux  décrets  des  15"  Mars  & 
3 Mai  1790;  & j’îndiqueraMas  changemens  qui  doi- 
vent être  faits  dans  les  difpofitions  de  quelques  articles.. 

Je, ferai  voir  , envfecond  lieu,  combien  il  importe 
à la  tranquillité  publique  d’étouffer  le  germie  de  toutes 
les  conteftations  fur  les  droits  féodaux,  &:  j’en  donnerai 
les  moyens. 

Je  propoferai,  en  troifième  lieu,  un  nouveau  mode 
d’affranchiiTement  moins  onéreux  & plus  facile  pour 
les  cenfitaires. 

Il  afiurera  aux  ci-devant  feigneurs  tout  ce  qu’ils  ont 
droit  de  prétendre , & leur  offrira  des  avantages  plus 
foiides  ; mais  , en  même  - temps , il  efîacera  s’il  eff 
pofïîble)  iufqiî’au  fouvenir  d’une  domination  qui  ren- 
verfa  la.  conflitution  établie  par  les  lois  des  Francs , 
qui  réduifit  le  peuple  dans  iin  état  d’aviliffement  pref- 
qu’égal  à la  fervitude , & qui  fouilieroit  les  annales 
d’un  peuple  libre  , fi  vous  en  laifTiez  fubfilfer  quelques 
vefliges. 


r R E M I E R. 
Rrreiirs  a corriger  dans  les  décrets  des  i 


iier.eur  la  plus  importante  qu’on  reproche  au 
d cretdu  I J Mars  X7P0,  dans  la  différence 

qu  11  a e ablie  entre  les  droits  confervés  jurqu’au  rachat 

le  lujet  du  titre  3.  ^ 

feihnenr^pftT'^  premiers  que  !e  ci-devant 

Rigueur  eff  tenu  de  prouver  qu’ils  ont  été  le  prix 

concéffion  ou  d’une'convention 
, c eft  pour  ceiix-la  feulement , du’au  défaut 

noiïknrr™“‘^’  produire  deux  recon'- 

noiffance^s  appuyées  d une  poffeflion  affuelle  qui  re- 
monte , lans  uiterruption  , à q,o  ans.  ^ 

Lorlqu  ]1  s’agu , au  contraire  , des  cens , cenfives 
dr-^d“'’  t efpèce,  & des  autres 

Par  ici.  O T dans 

laïucle  2 du  tare  5 , la  loi  veut  qu’ils  forent  nréfu- 

nies  avoir  ete  le  prix  d’une  concéffion.  S’il  s’élève  des 

fan  ri?‘“d'  exiftence  ou  fur  leur  quotité, 

i article  3 du  meme  titre  décide  qu’elles  feront  vui-^ 
dce.._  d apres  les  preuves  aulorifées  par  les  flatuts 
commues  & règles  obfervées  jufqu’à-'préfent. 
li  jüit  de  la  que  ^ dans  les  n;pvs  nii»' 


pas  du  privilége^du  franc-aleurffi  cldev^A 

le.a  , comme  auparavant , difpenfc  de  toute  preuve 
pour  les  droits  énoncés  dans  l'article  2 du  titre  5. 
il  n aura  befom  ni  de  titre,  ni  ne  rpnnnnr^;f^^^.^^ 


titre,  Dîne  reconnoiiTance « 
e pOiTefTion  ; û lui  fiiffira  d’invoquer  la 
ulle  terre  fans  fetgneur, 

pays  où  l’on  a confervd  la  maxime  con- 
’-igneurfans  titre  ^ mais  où  l’on 
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de  recevoir  celle  de  l’enclave , vainement  un  parti- 
culier auroit  jurqu’à-préfent  maintenu  la  liberté  de  Ton 
héritage.  Si  par  lialard  il  fe  trouve  environne  dauties 
propriétaires  qui  aient  été  alFujettis  à un  feigneur , ce 
feigneur,  fans  avoir  d’autres  titres  que  des  reconnoil- 
fances  arrachées  fouvent  à l’ignorance  ou  à la  puhlla- 
nimité  des  voifins  de  ce  particulier,  pourra  cependant 
le  faire  condamner  à lui  payer  les  mêmes  droits , a 
moins  que  le  hafard  ne  lui  fournifle  les  moyens  de 
faire  la  preuve  négative  que  fon  héritage  en  elt 
exempt. 

Dans  le  rapport  du  4 Septembre  1789,  le  comité 
des  droits  féodaux  avait  annoncé  la  fuppretlion  de 
la  maxime  : Nulle  terre  fans  feigneur^  ^ il  en  avoit 
démontré  la  néceffité  par  ces  expreffions  remar- 
quables : 

« De  ce  que  le  régime  féodal  efl:  détruit,  s’emuit- 
» il  qu’on  ne  doive  plus  avoir  égard  à la  règle  , Nulle 
))  terre  fans  feigneur,  à ce  brocard , qui  contrarie  ega- 
» lement  & la  loi  naturelle,  & les  fades  de  notre 
» hidoire  , & Fancieii  état  des  chofes  , à cet  axiome , 
» vrai  dans  fon  origine  , parce  qu’il  ne  s apphquoit 
)>  qu’à  la  Judice,mais  étendu  enfuite  par  1 ignorance 
» ou  la  mauvaife  foi , à la  direde  , & perpétuellement 
^ combattu,  dans  ce  fens  , par  tout  ce  que  la  b rance 
))  a produit  d’hommes  éclairés  & de  veritab.es  ]unl- 
))  confultes  ? en  conféquence  , faudra-t-il , lorlqu  on 
» s’occupera  des  droits  féodaux  ou  cenluels  qui  lont 
» déclarés  rachetables , ne  foumettre  au  rachat  que 
))  les  propriétaires  des  fonds  qui  feront  prouves,  par 
» titres  ou  par  podedion  diffifante,  être  charges  de 
» ces  droits  ?» 

Après  une  opinion  audi  fortement  prononc^.^e,  les 
peuples  fe  flattoient  de  voir  abolir  ces  régies  qm 
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donnoient  tous  les  jours  quelque  nouvelle  extenfion 
à la  féodalité.  Quel  fut  leur  étonnement,  lorfqu’ils 
virent  cette  fuppreffion  entièrement  oubliée  dans  le 
fécond  rapport  du  comité  , ces  maximes  odkufes 
converties  en  loi  nationale  parie  décret  du  i ^ Mars  ! 

Ce  décret  ne  îèfe  pas  feulement  les  particuliers  dont 
il  grève  les  polfelTions  , mais  de  plus  il  confacre  une 
erreur  injurieufe  pour  le  peuple.  / ' 

Ceux  qui  les  premiers  ont  avancé  que  ralfervifTe- 
ment  de  tous  les  fonds  de  terre  aux  droits  féodaux 
devoit  par-tout  être  préfumé  , s’étayoient  de  la  fauüé 
fuppofition  que*,  lors  de  l’émigration  des  Ffancs  dans 
les  Gaules,  tous  les  habitans  de  cette  vafle  contrée 
furent  dépouillés  de  leurs  propriétés  , Sc  réduits  en 
fervitude.  Les  feigneurs,  fuivant  eux,  defcendent  des 
Fïancs , le  peuple,  des  Gaulois.  La  liberté,  les  pro- 
priétés , dont  les  ceniîtaires  jouiffent  maintenant, 
font  un  bienfait  des  feigneurs;  les  lois  de  la  reéon-/ 
noîlfance  &:  de  la  judice  doivent  faire  regarder  comm_e 
facrés  les  droits  qu’ils  ont  réfervés. 

Cet  abfurde  fyiléme  ^ qui  fuppofe  ce  que  jamais 
des  conquérans  n’ont  fait  ni  pu  faire , dans  un  pays 
anffi  vafte  ôc  aufîi  peuplé  que  i’étoit  la  Gaule  , fut 
inventé  par  des  écrivains  qui  ii’avoient  qu’i^ne  con- 
no'ffance  très-légère  de  nos  monumens  hifloriques. 

Des  auteurs  , eftimabîes,  d’ailleurs  , mais  our,  nés 
dans  la  cade^  privilégiée  , n’ont  pu  fe  défendre  des 
prediges  de  l’amour-propre , ont  embrafie  une  partie 
de  cette  opinion  ; elle  a été  vivemient  foutenue  par 
des  hommes  de  loi  qui  regardoient  les  matières  féo- 
dales comme  la  plus  belle  partie  de  leur  patrimoine. 

Le  délire  de^  quelques-uns  a été  jiifqu’à  foutenir 
eue  la  féodalité  étolt  un  écoulement  du  droit  divin. 
Galand  a fait  un  ouvrage  pour  le  prouver.  ^ 

, Les  repréfentans  de  la  nation  doivent  à leurs  coin- 
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1790. 

Les  h^ftonens  qui  ont  écnt  dans  un  temps  p^u 
éloigné  de  Té  migration  des  Francs , méritent  feuls 
d’en  être  crus  fur  les  changemens  que  cette  circonf- 
tance  peut  avoir  occafionnés  dans  le  fort  des  Gaulois. 

Les  lois  qui  furent  faites  fous  Clovis  & fes  fucccf- 
feurs  , donnent  encore  une  connoiffance  pcfitive  à 
cet  égard , parce  que  , de  meme  que  toutes  les  lois 
civiles.,  elles  ont  pour  objet  de  prévenir  ou  de  ter- 
miner les  différentes  conteflations  auxquelles  l’état 
des  perfonnes  Sc.  la  nature  de  leurs  biens  pouvoient 
donner  lieu  ; d’oii  ii  fuit  que  leurs  difpofitions  doivent 
néceflairernent  apprendre  quelle  étoit,  à l’époque  où 
elles  furent  portées,  la  iituation  fefpeélive  de  ceux 
qui  étoient  tenus  de  leur  obéir,  ’ 

Les  anciens  liidoriens  nous  apprennent  que  les 
conquêtes  de  Clovis  furent  l’eilét  de  la  bonne  volonté 


rneUams,  ils  fe  doivent  à eux-nicmes  de  ne  pas  laiffer 
fubfiùei:  un  fyllême  accrédité  par  l’ignorance  ou  l’in- 
térêt des  uns  , ôc  favengle  vanité  ou  la  mauvaife  foi 
des  autres  , ôc  que  la  calle  privilégiée  ne  voudroit 
propager  aujourd’hui  que  pour  avilir  le  peuple  & jeter 
de  la  défaveur  fur  les  décrets  qui  réparent  une  partie 
des  in juftlces  commifes  envers  lui. 

Pour  cet  effet , je  vais  prouver  la  fauiTeté  de  toutes 
les  fiippofitions  qu’on  a hafardées  , & je  déchirerai 
le  voile  dont  on  a cherché  à^couvrir  la  véritable  ori- 
gine des  droits  féodaux.  Cette  difculTion,  que  je  ferai 
auffî  brièvement  qu’il  me  fera  poiïible,  efl;  d’ailleurs 
indifpenfabie  pour  démontrer  rinjuPice  des  maximes 
qui  ont  été  confervées  par  le  décret  du  15  Mars 


/ 


(?) 

réellement  apjjroprié  les  deux  tiers  des  poffeffions 
des  haortans  des  contrées  qu’ils  avoient  conquifes  ; 
ns  fe  montroient  zélés  partifans  de  l’ananifrae.  Cette 
dernière  circonftance  avoit  fur-tout  engagé  les  évê- 
ques ortodoxes  a ufer  de  toute  leur  infiiieoce  en 
-*aveur  des  Francs  dont  ils  connoilfoient  les  difoofitions 
pour  le  chrirrianifine.  - ' ' 

^ Grégoire  de  Tours  nomme  plufieurs  évêques  qui 
lurent  préfentés  par  les  Bourguignons  &par  les  Odro- 
goths , à caiife  de  leur  attachement  aux  intérêts  de 
Clôvis.  Ce  furent  eux  qui  négocièrent  fon  mariag-e 
avec  fainte  Clotilde.  ^ 

^ Immédiatement  après  , les  pays  entre  fOife  , la 
^eme  & la  Saône  , fe  fournirent  à lui;  & dès  ou’il  eut 
reçu  le  baptême , fa  domination  s etendit  iuîqn’à  la 
Loire. 

Auroit-cn  eu  autant  d’empreffement  pour  fe  foii- 
mettre  à ce  prince  s’il  eût  réduit  les  peuples  en  ef- 
Ciavage , ou  s’il  eût  enlevé  leurs  propriétés?  Ainli 
tous  les  anciens  auteurs , d’accord  lur  ce  point  avec 
nos  monumens  hifteriques , atteftent  que,  non-feule- 
ment les  Gaulois  retinrent  la  pofieffion  de  leurs 
biens,  mais  encore  qu’ils  eurent  la  liberté  de  conferver 
leurs  meeuts  & leurs  lois. 

Les  Francs  partagèrent,  il  ed  vrai,  des  terres  entre 
eux , & la  portion  du  chef  fut  très-conhdérable  ; mais 
tout  annonce  que  ce  furent  feulement  celles  qui  dé- 
pendoient  des  Romains  , foit  celles  du  fife  , foit  celles, 
dco  paiticuiieis  ; oc  fans  didinèiion  de  vamaueurs  ou 
ce  vaincus,  les  Gaulois  de  les  Francs  ne  feVegardè- 
lent  plus  que  comme  un  même  peuplé  réuni  fous  un 
meme  fouverain. 

G ne  innnité  ce  paiTages  de  Grégoire  de  Tours 
prou  vant  que  tes  Gaulois  furent  élevés  aux  premiÇ'es 
digUitcs  de  1 Etat , fous  les  rcis  Merovingiens. 

À ^ . 
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Si  nous  quittons  les  hifloriens  pour  confulter  le 
code  des  lois  que  les  Francs  établirent  dans  les  Gaules, 
nous  y trouverons  les  mêmes  faits  viêtorieufement 
démontrés. 

Les  difpofîtions  du  titre  31  de  la  loi  ripuaire , l’ar- 
ticle q.  de  l’ordonnance  de  Clotaire , & la  formule  8 
du  livre  premier  de  Marculfe  ,>font  des  autorités  dé- 
cifives  , qui  prouvent  que  les  Gaulois  eurent  la  faculté 
de  conferver  leurs  lois* 

La  loi  fallque  , corrigée  fous  le  règne  de  Clotaire  II, 
Sc  les  lois  ripuaires  prouvent  encore  qu’il  n’y  avoit 
nulle  différence  dans  l’état  des  perfonnes  des  Francs 
Ôc  des  Gaulois.  Il  en  réfulte  que  tous  les  citoyens 
étoient  divifés  en  trois  claffes.  La  première  étoit  com- 
pofée  de  ceux  qui  étoient  fous  la  truffe  ou  fous  la 
foi  du  roi  ; ils  s’appeloient  auffi  fes  convives , leudes 
fidèles , ou  antuftriens.  On  leur  avoit  accordé  plu- 
fieurs  privilèges;  ils  occupoient,  dans  les  affemblées 
générales  , une  place  diffinguée  ; iis  pofîédoient  les 
dignités  de  TEtat  ; ils  formoient  le  confeil  toujours 
fubfiffant  de  la  nation  , dont  le  roi  étoit  le  chef;  ils 
ne  pouvoient  être  jugés  que  par  le  prince  ; enfin  ils 
exigeoient  une  compofitiOn  beaucoup  plus  confidé- 
rable  que  les  autres  citoyens  , quand  on  les  avoit 
offenfés  : mais  tous  ces  privilèges  étoient  perfonnels 
(&  ne  pafToient  point  à leurs  defeendans. 

Les  citoyens  qui  avoient  des  propriétés  dont  ils 
tiroient  leur  fubfîfiance , formoient  la  fécondé  clafTe. 

On  avoit  compolc  la  troifième  des  tributaires  , c’efl- 
à-dire  J comme  le  prouve  l’abbé  Mably,  de  ceux  qui, 
libres  par  leur  naillance,  faifoient  valoir  les  biens  des 
propriétaires.  La  feule  diffinefion  que  les  lois  établirent 
entre  les  Francs  S:  les  Gaulois , confidoit  dans  la 
différence  de  la  ]>elne  pécuniaire  que  dévoient  fubir 
ceux  qui  fs  readoient  coupables  de  quelques  excès 
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les  uns  envers  les  autres.  La  fomme  à laquelle  le  Gau- 
lois étoit  condamné  envers  un  Franc  de  la  même 
ciaffe,  êtoit  le  double  de  celle  que  le  Franc  devoit 
lui  payer  pour  un  délit  fembiable  ; mais  il  eft  ailé  de 
faifir  le  but  qu’on  s’étoit  propofé  par  cette  différence, 
lorfau’on  voit  en  même-temps,  que  le  Gaulois  pou- 
vcit  la  faire  ceiïer  en  allant  déclarer  devant  le  prince, 
ou  en  préfence  du  duc  ou  du  comte  dans  le  reiTort 
duquel  il  avoit  fon  domicile',  qui!  renonçoit  à la  loi 
romaine  , pour  vivre  fous  la  loi  falique  ou  la  loi 
ripuaire. 

Les  mêmes  lois  nous  enfeignent  encore  qu’on  ne 
connoilîoit,  fous  la  première  race,  que  deux  fortes 
de  biens,  les  aïeux  ôc  les  bénéfices. 

Les  aïeux  étoient  diflingués  en  propres  6c  en  ac- 
quêts. On  entendoit  par  acquêts , ce  que  nous  enten- 
dons aujourd’hui  des  biens  que  le  propriétaire  avoit 
acquis  ; êc  par  propres , les  biens  que  l’on  tenoit  de 
fes  pères.  Il  réfulie  du  titre  VI  de  la  loi  falique  , 
du  titre  LVI  de  la  loi  ripuaire , Sc  des  anciennes 
formules , que  ce  qu’on  appeloit  terres  faliques , n’é- 
loient  autre  chofe  que  des  propres,  6c  que  les  pères 
pouvoient  par  un  acte  particulier  déroger  à la  coutume 
ou  à la  loi , qui  rendoit  les  Femmes  inhabiles  à cette 
fucceiïion. 

Les  bénéfices  confifloient  en  certaines  portions  des 
terres,  qui  faifoient  partie  du  lot  échu  au  fouverain, 
Ôc  dont  il  avoit  cédé  la  jouiirance  à fes  ieudes.  Ils 
devinrent  enfuite  héréditaires , après  que  les  Ieudes  , 
( profitant  ,de  l’aviliffement  où  îe  fupplice  de  la  reine 
Briinehaiid  fit  tomber  la  majeflé  du  trône  ),  eurent 
arraché  de  Clotaire  II  l’ordonnance  de  : en 
tranfmeUant  les  bénéfices  à leurs  hcritieis,  ils  ieur 
tranfmirent  alors  les  privilèges  perfoimeis  dont  ils 
avoient  joui , & c’ell  de  cette  époque  que  datent 
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en  France  les  premiers  çommenceinens  cfune  noblefle 
héréditaire. 


Quelques  écrivains  ont  cru  trouver  dans  ces 
bénéfices  l’origine  des  fiefs;  mais  il  efl 


. il  efi  prouvé, que  le 

p^^^^taire  n ctoit  pas  un  devoir  particulier  aux 
bénéficiers,  éous  la  première  race , tout  homme 
libr  e étoit  foldat,  & obligé  d’aller  à la  guerre  lorfqual 
etoit  commandé.  Les  .comtes  s’étoient  attribué  le 
pouvoir  de  défigner  arbitrairement  ceux  qui  fervi- 
roi'ent  è & ceux  qui  refteroient  dans  le  fein  de  leur 
famille. 


obarlemagne  fît  celTer  cet  abus , en  faifant  dépendre 
cette  obligation  du  plus  ou  moins  de  fonds  de  terre 
dont  orr  avoit  la  propriété.  Le  capitulaire  de  807, 
article  ÎI,  porte  que  celui  qui  a trois  manoirs,  (ce 
qui  lait  36  de  nos  arpens  ) , fera  obligé  de  faire  la 
guerre  en  perfonne  oc  à fes  frais.  Ceux  qui  n’avoient 
pas  trois  manoirs , s’aiïbcioient  à d’autres  avec  lef- 
queb  ils  pouvoient  les  • completter.  L’aiTocié  qui  pa- 
roiiiOit  le  plus  propre  à fupporter  les  fatigues  de  la 
guerre,  marcboit  ; les  autres  contribuoient  à fa  dépenfe 
en  raifon  de  leurs  propriétés.  Les  citoyens  qui.  ns  pof- 
fedoient  pas  un  denii-manoir , étoient  exemo^s  de 
tout  fervice  & de  toute  charge  militaire. 


. Cette  difpofition  nous  fait  voir  combien  , du  temps 
de  Charlemagne,  étoient  encore  nombreux  les  citoyens 
de  la  fécondé  clafle.  . 


Ce  iiU  Charles  Martel  qui  le  premier  imagina  de 
conférer  des  bénéfices  fous  la  condition  de  le  fervir 
dans  ion  palais  & dans  fes  armées.  Les  projets  am- 
bitieux de^ce  mau'e  du  palais  le  mettoient  à même 
d’avoir  hefoin  de  foldats  qui  n’appartinFent  qu’à  lui, 
& qui  lufieiit  obligés  de  défendre  fes  intérêts  perfon- 
nels.  ' - " 
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Telle  eft  îa  véritable  originè  des  fiefs;  mais  elle  ne 
nous  offre  pas  celle  de  ce  que  nous  appeliions  fei- 
gneurie  , c’eff-à-dire , la  fupériorité  d’une  poffeffion 
fur  d’autres  5 avec  le  droit  de  j unfdiffion  fur  les 
habitans. 

Les  feuls  juges  de  la  nation  étoient  les  ducs,  les 
comtes,  les  vicaires  8c  les  centeniers.  Leurs  places 
étoient  amovibles;  ils  jugeoient  les  différens  de  ceux 
qui  étoient  fournis  à leur  jurifdidion,  de  ils  étoient auffi 
leurs  chefs  quand  il  falloit  marcher  contre  Fennemi. 
Lorfqu’ils  rendoient  la  juffice,  ils  étoient  tenus  de  fe 
faire  affiffer  par  fept  affeffeurs,  connus  fous  le  nom 
de  rachim bourgs  ou  fcabics  , élus  par  le  peuple  , êc 
qui  dévoient  être  toujours  choifîs  dans  la  nation  de 
celui  contre  qui  le  procès  étoit  intenté. 

Les  lois  faiiques  & ripuaires  qui  règlent  la  forme 
de  ces  tribunaux  , ne  difent  rien  des  juffices  feigneu- 
riaies  , d’où  il  fuit  qu’elles  n’exiffoient  pas  quand  ces 
codes  furent  rédigés. 

Lorfque  les  princes  fe  furent  arrogé  le  droit  de 
nommer  les  ducs  ôc  les  comtes  , fans  confuiter  le 
Champ-de-Mars,  ces  places  furent  livrées  à ceux  qui 
les  achetèrent , 8c  ceux-ci  firent  à leur  tour  uh  com- 
merce fcandaleux  de  la  juffice. 

Plufieurs  citoyens  prirent  alors  le  parti  de  fe  fou- 
mettre  à l’arbitrage  de  quelque  Leude  afièz  accrédité 
pour  les  protéger  contre  l’avarice  8c  la  vexation  des 
comtes  : bientôt  ils  ne  reconnurent  plus  d’autre  juge; 
8c  quand  cette  coutume  eut  acquis  une  certaine  force. 
Ce  qu’elle  fut  affez  étendue  , pour  qu’on  n’osât  plus 
tenter  de  la  détruire  , FAiTemblée  des  Leudes  défendit 
expreffément  aux  magiffrals  publics  d’exercer  aucun 
acte  qui  pût  porter  atteinte  à cette  jurirdidion.  Les 
exprellions  dont  on  fe  fervit  enluite  dans  les  capitu- 
laires des  années  77P , 812  8c  882,  prouvent  que 
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ces  juftices  avoient  été  démembrées  de  la  jurididion 
des  ducs  Sc  des  comtes. 

Au  commencement  de  la  première  race,  les  Rois 
n’avoient  pas  de  juflice  particulière  dans  leurs  do- 
maines ; on  a vu  que  la  nation  n’avoit  pas  d'autres 
juges  que  les  ducs , les  comtes,  les  vicaires  Sc  les 
centenieis,  Aufîi  voyons-nous  que  dans  les  chartes 
de  conceffion  de  bénéfices  confervées  depuis  Clovis 
jufqu'à  Clotaire  H il  n’efl  pas  fait  mention  de  juf- 
tice.  Ma:s  après  cette  époque  les  Rois  voyimt  que 
les  leudes  avoient  ufurpé  le  droit  de  l’exercer , ils  la 
firent  entrer  dans  les  concefTions  des  bénéfices;  Sc 
cette  coutume,  accréditée  en  peu  de  temps,  étoit  de 
droit  commun  , lorfqiïe  Marculfe  écrivoit  fes  for- 
mules. 

D’un  autre  côté  , des  armées  fans  difcipline  qui, 
prefque  chaque  année,  traverfoient  la  France,  com- 
mettoient  fouvent  de  grands  ravages,  fans  diflinguer 
fî  elles  étoient  en  pays  ami  ou  ennemi.  Les  habitans 
des  campagnes , pour  fe  mettre  à l’abri  du  pillage  , fe 
réfugioient  dans  les  châteaux  de  quelque  leude  puiL 
fant^  ou  dans  des  monadères;  ils  s’ouvroient  ces  afyles 
par  des  préfens  ; Sc  ce  qui  fut  d’abord  le  gage  de  la 
reconnoifiance  devint  avec  le  temps  une  dette. 

Charlemagne , dans  les  capitulaires  des  années  7P  3 , 
80 y Sc  Sop  , réprima  une  partie  de  ces  ufurpa- 
tions  , fupprima  les  droits  les  plus  récens,  & ne  laifîa 
fubfider  que  ceux  qu’un  ufage  immémorial  fembloit 
avoir  légitimés  ; il  voulut  que  par- tout  où  il  y auroit 
une  loi  expreffe  , les  coutumes  fiuTent  obligées  de 
céder.  Tels  furent  les  commencemens  des  feigneu- 
ries  ; mais  il  s’en  faut  bien  qu’a'  celte  époque  on  at- 
tachât à ce  motTe  fens  qu’on  lui  attribua  depuis. 

Une  confiltution  qui  fut  frite  , lorS  du  traité  de 
paix , entre  Charles  le  Chauve , Lothaire  Sc  Louis 
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fes  frères,  porte  que  chaque  homme  libre  fera  tenu 
de  choifir  pour  feigneur  celui  qu’il  voudra. 

Dans  le  partage  qui  fut  fait  en  837  , par  Louis- 
le-Débonnaire,' entre  fes  enfans,  il  étoit  dit  auffi  qu’il 
étoit  permis  aux  Français , de  fe  mettre , après  la  mort 
de  leur  feigneur  , fous  la  protection  , licentiam  com- 
wendandi^  de  tel  autre  qu’ils  voudroient  choifir  dans 
les  trois  Royaumes. 

Enfin,  fuivant  une  conflitution  adreifée  aux  Acqui- 
tains,  celui  qui  avoit  fait  un  premier  choix  pouvoit 
en  faire  un  autre  ; le  feigneur  étoit  obligé  de  lui 
donner  congé. 

Tout  annonce  donc  dans  ces  premiers  temps  les 
relations  d’un  capitaine  avec  fes  foldats , ou  d’un  pro- 
tecteur femblable  au  patron  des  Romains  ; mais  tout 
démontre  que  l’efpèce  d’engagement  qu’on  con trac- 
toit  avec  lui , ne  portoit  atteinte , ni  à la  liberté  des 
perfonnes,  ni  à la  propriété  des  biens. 

L’évènement  qui  a donné  lieu  aux  feigneurs  d^ 
bâtir  leur  fyhème , eit  celui  où  les  comtes,  abufant 
de  la  foiblefîè  des  defcendans  de  Charlemagne , ob- 
tinrent le  capitulaire  qui  rendit  les  comtés  héréditaires, 
pour  ne  les  foumettre  qu’à  un  droit  d’inveftiUire , dont 
ils  fe  difpensèrent  bientôt  après. 

Ce  furent  les  ufurpations  qu’on  fit  enfuite  fur  l’au- 
torité royale,  qui  firent  naître  , de  toutes  parts  , les 
fiefs,  les  arrière-fiefsj  les  vaffelages.  Ces  inventions 
n’ét oient  qu’un  appui  réciproque  que  fe  jurèrent  entre 
eux,  contre  le  fouverain  , une  foule  de  tyrans.,  qui 
envahirent  enfuite  les  propriétés,  réduifirentle  peuple 
dans  un  état  de  fervitude  , & anéantirent  toutes 
les  lois. 

Ils  furent  autant  de  defpotes  , qui  fe  prêter-] dirent 
les  maîtres  abfolus  de  ceux  dont  ils  n’étoient  aupa- 
ravant que  capitaines  ou  proteCleurs,  & de  tout  ce 
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cjiii  étoit  enclave  clans  l’arrondiflement  de  leurs  fei  ^ 
gneuries. 

Les  lois  fahques  & ripuaires,  celles  des  Vifigoths, 
les  lojs  romaines  les  capitulaires  , tombèrent  en 
oubli . les  peuples  qui  avoient  confervé  les  traces  de 
leur  origine  , par  les  différens  codes  qu’il  leur  étoit  ' 
permis  de  fiiivre,  confondus  fous  un  même  joug, 
ne^reconnurent  d’autres  lois  que  les  caprices  de  leurs 
defpotes.  De  là  cette  bizarrerie  des  coutumes  que  nous 
avons  vu  régner  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume. 

il  feroit  trop  long  de  faire,  le  détail  des  vexations 
auxquelles  les  hommes  libres  furent  expofés;  il  fuffira 
de  dire  que  , de  faveu  de  tous  les  hilforiens  , plu- 
iieurs  vendirent  , par  défefpoir , leur  liberté  à des 
maîtres  qui  furent  du  moins  intéréifés  à les  faire  fub- 
fifler. 

• Les.  Rois  ne  faiiroient  jamais  féparer  leur  caufe  de 
celle  du  peuple.  Les  defeendans  de  Charlemagne 
furent  privés  de  la  couronne  par  ces  mêmes  hom- 
mes dont  ils  avoient  toléré  la  tyrannie.  Hugues- 
Capet  monta  fur  le  trône.  Ses  fuccefîeurs , con- 
vaincus que  leur  intérêt  étoit  de  protéger  le  peuple, 
fongerent  enfin  à le  fortir  du  profond  aviiiffement 
où  il  étoit  plongé. 

Le  premier  moyen  dont  ils  fefervirent,  fut  l’éta- 
bliffement  des  communes  dans  les  lieux  de  leur  do- 
rname.  Les  bourgeois  eurent  le  droit  d’avoir  des  offi-  ' 
ciers  connus  fous  le  nom  de  maires,  confuis,  éche- 
vins.  ^ Les  fouverains  , trop  foibles  eux-mêmes  pour 
les  defendre  , les  autorisèrent  à répouffer  la  violence 
par  la  force;  a demander,  par  la  voie  des  armes, 
la  réparation  des  toits  qu’on  leur  faifoit.  Les  bour- 
geois formèrent  des  corps  de  milice,  fe  difeiplinèrent 
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Tous  des  chefs_qu’i!s  choifîrent , & fe  gardèrent 

mêmes. 

_ Cette  révointion  en  produilit  une  pareillé  clans  les 
villes  foumifes  aux  feigneurs.  Le  peuple , excité  par 
1 exemple  de  ce  qui  fe  pallbit  dans  les  terres  du  do- 
maine , profita  de  la  foiblefiê  où  les  guerres  intef- 
tines  , le  aéfaut  d’economie  , Ôc  la  manie  des  croi- 
fades,  avoient  mis  fes  tyqans.  Dans  les  lieux  où  il 
fe  trouva  alfez  fort,  il  fe  mit  lui-même  en  pofipfiloa 
ne  les  droits  ; & lorfqiie  les  feigneurs  voulurent  les 
lui  contefier , il  leur  demianda  de  repréfënter  les  ti- 
tres fur  lefquels  ils  fe  foncîoient  : dans  certains  pays ^ 
if  fut  alfez  puifiant  pour  les  f^q-cer  de  convenir  de 
Finjulfice  des  droits  qu’ils  s’étoiènt  arrogés.  Ce  ne 
fut  qu’à  ce  prix , dit  l’abbé  Mably , que  les  Briançon- 
nais  exemptèrent  Humbert  II  de  leur  rejlituer  les  impofi- 
tions  qu  il  leur  ojvoit  fait  payer  ^ &,quils  poufsèrent  la 
geneiojïte  ]ufqu  a lui  remettre  le  péché  quil  avait  commis 
par  fqn  injujUce. 

Dans  la  plupart  des  lieux , le  peuple,  trop  foible 
pour  obtenir  une  pareille  Vîêloire  , fut  obligé  de  com- 
pofer.  Tels  font  l’origine  & te  fondement  de  la  plu- 
part de  ces  chartes  qui  forment  aujourd’hui  les  titres 
des  feigneurs.  Ils  vendirent,  à ceux  qu’on  nomme 
maintenant  cenfitaires  , oc  qu’ils  regardoient  alors 
comme  leurs  fuiets  ou  comme  leurs  ferfs  , des  droits 
que  la  nature  accorde  à tous  les  hommes.  Ceux-ci 
acquirent  la  fbertc  de  changer,  à leur  gré , de^ do- 
micile , de  clifpofer  de  leurs  biens.  Piufieurs  de  ces 
coutumes  barbares,  auxquelles  ils  avoient  été  alfo- 
jétis^  furent  abolies;  m.ais  ce  fut  à la  charge  de  ces 
cens  , de  ces  redevances  ôc  de  ces  devoirs  feigneu-' 
riaux  , dont  la  plupart  fubfifient  encore.  Ils  furent 
plus  ou  moins  ' onéreux  , fuivant  le  degré  de  force 
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OU  de  tyrannie  chez  les  feigneurs , Ôc  d’ignorance 
ou  de  foiblefTe  chez  le  peuple. 

On  oppofera  la  fervitude  à laquelle  avoit  été  ré- 
duite une  grande  partie  des  habitahs  des  campagnes; 
d’où  réfulte  la  prélomption  qu’ils  tiennent  de  la  libé- 
ralité des  feigneurs  , les  fonds  dont  ils  fe  font  trouvés 
poffeffeurs  après  en*  avoir  reçu  la  liberté.  Pdais  la 
maffe  des  ferfs,  fût-elle  plus  confidérable  encore  , il 
eH;  certain  que  , malgré  les  vexations  de  tout  genre, 
un  très -grand  nombre  d’hommes  libres  conferva 
l’héritage  qu’il  avoit  reçu  de  fes  pères.  Cependant 
les  chartes  ne  font  aucune  diftinèlion;  tous  les  habi- 
tans  d’une  même  terre  furent  fournis  aux  mêmes 
droits. 

Objectera- 1 -on  encore  que  parmi  les  titres , il  en 
eh  plufieurs  qui  prouvent  de  véritables  concédions  ; 
mais  les  fonds  donnés  par  les  feigneurs,  qu’étoient- 
ils  originairement  ? Le  plus  fouvent  des  portions  de 
landes  de  terres  incuItes^  êc  abandonnées. 

- Cês  fonds  appartenoient  plutôt  à la  commune 
qu’au  feigneiir.  Du  moins  n’a-t-il  pu  en  faire  titre 
qu’en  vertu  de  la  fouveraineté  qu’il  avoit  autrefois 
ufurpée.  Cependant  celui  qu’il  en  a gratifié  de  fon 
autorité,  celui  qui  a fait  l’avantage  de  l’Etat,  ferti- 
lifant  une  terre  qui  ne  produifoit  rien,  s’eh  vu  fournis 
à yun  double  tribut , dont  le  plus  fort  appartient  au 
feigneur , Sc  le  plus  foible  à l’Etat. 

On  a vu  que  la  plupart  des  chartes  furent  con- 
fenties  dans  les  lieux  où  le  peuple , trop  foible , ne 
pût  réfiher  à l’opprefiion  des  feigneurs.  Uqe  foule 
de  commiunes  parvint  à miaintenir  fa  liberté , & il  fe 
trouva  même,  dans  les  lieux  qui  avoient  fubi  le  joug , 
des  particuliers  aflez  fermes  pour  s’y  fouflraire.  Ce 
que  la  force  ne  pût  alors  leur  arracher , eh  devenu 
^ ^ l’effet 
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l’effet  de  la  maxime  Nulle  tare  fans  feigneur  & de 
celle  de  i enclave. 

La  maxime  nulle  terre  fans  feigneur,  fut  inventée 
^ us  e régné  de  trançois  le'.  Elle  commença  de 
s introauire  dans  les  pays  coutumiers,  où  la  plu- 
part 1 adoptèrent.  Dumoulin  & Chopin  a'teftent  que 
cie  leur  temps  , elle  n’avoit  pas  encore  été  admife 
< ans  les  pays  du  droit  écrit  ; on  voulut  enfuite  l’y 
fane  recevoir  Le  Languedoc  , défendu  par  Cam- 
bo!as,^dans  Ton  traite  du  franc-aleu,  parvint  à la 
lepouuer.  Le  Bordelais  en  fit  de  même  ; mais  le  relie 

loV  t«“)Ours  régie  par  les  mêmes 

lo.s,  & QUI  a lubi  une  fortune  & des  événemens 

SfâlTajmi.  ^ du  Languedoc , y a 

La  portion  du  Languedoc  , qui  étoit  fur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne  , fut  détachée  de  cette  pro- 
vince , & unie  a celle  de  Guienne , par  Louis  XI 
qui  voulut  aggrandir  fapanage  de  fon  ffère  Chanes! 
Cette  ^c.rconftance  n auroit  pas  dû  priver  celte  por- 
tion ues  privilèges  dont  jouiffoit  l’autre  partie*^  du 
Languedoc^  elle  les  confervoit  encore  du  temps  de 
proche -Flavin.  Cela  réfulte  des  arrêts  qu’il  rapporte 
a ce  fujet;  mais  une  nouvelle  jurifprudence  lui  a fait 
fubir  aepuis,  le  même  fort  que  la  Guienne 

tprr  ""r  ® la  maxime,  nulle 

des  ’■  les  fraudes 

ps  leudilles,  une  )urifprudence  toujours  favorable 

aux  feigneurs,  depuis  deux  fiècles , Lt  produ  rà- 

peu-pres,  le  même  effet.  l'-Juuua 

de  la  bienveillance  du  feigneur 
etoit  a ailleurs  intéreffé  à l’accroiffement  desSs’ 
f portion  des  arrérages  devenoit  le  orix 

e Ton  zele  ; auffi  employoit-il  toutes  les  reffou^s 
de  fon  art,  pour  aggraver  & multiplier  les  chargr-s 
OgM.  de  M.  Dorliacjurks  d.  féod  fi  ^ 
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des  cenfîtaîres  ; il  s’étiidioit  à dénaturer  les  titres 
dont  le  fondement  ne  lui  paroifToit  pas  afTez  favo^- 
rable. 

Des  communes  fans  lumières , des  confuls  choifis 
par  les  feigneurs,  étoient  facilement  intimidés  ou  fé- 
duits  ; quelle  réfidance  pouvoir  d’ailleurs  oppofer  le 
cenlitaire  incapable  de  difcerner  la  validité  ou  la 
fauiTeté  des  titres  dont  le  feudide  appuyoit  fes  pré- 
tentions : devoit-il  recourir  aux  tribunaux  ? 11  avoit 
trop  fouvent  éprouvé  combien  étoit  dangereufe  l’in- 
fluence du  privilégié  , il  connoidbit  trop  bien  les 
rapports  qui  exidoient  entre  le  juge  <Sc  le  feigneur  , 
pour  livrer  fa  tranquillité  & fa  fortune  au  hafard 
d’un  procès. 

Une  commune  défendue  par  des  confuls  intègres 
vouloit-elle  fe  rédimer  des  charges  qu’on  lui  avoit 
impofées  ? nul  moyen  pour  elle  de  condater  la  légi- 
timité de  fes  réclamations.  Par-tout  les  archives  des 
communes  ont  été  fpoliées.  Tous  les  anciens  titres 
ont  été  fe  cacher  dans  celles  des  feigneurs  , on  ne  les 
voyoît  reparoître  que  lorfque  les  feudîdes  efpéroient 
y trouver  le  fondement  de  quelque  nouvelle  pré- 
tention. 

Vainement  a-t-on  été  forcé  de  convenir  que  ces 
pièces  étant  communes  aux  redevables  Sc  au  feigneur, 
ce  dernier  étoit  tenu  de  les  ^communiquer.  On  obéit 
rarement  à une  loi  dont  le  réfultat  ed  de  fournir  des 
armes  contre  foi-même,  lorfque  pour  s’y foudraire,  il 
ne  doit  en  coûter  qu’un  menfonge. 

Nul  motif  d’intérêt  ne  pouvoir  d’ailleurs  engager 
les  feigneurs  à produire  leurs  titres.  La  jurifprudence 
des  arrêts  avoit  décidé  que  les  deux  dernières  recon- 
noiffancestiendroient  lieu  de  titres.  Encore  même  n en 
exigeoit  - on  qu’une  , lorlqu’elie  étoit  confentie  en 
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faveur  de  l’églife  , du  domaine  ou  d’un  feigneur  haut- 
juflicier* 

Amfi  , la  partialité  des  tribunaux  couvrant  d’un 
voile  officieux  les  iniquités  des  feudiües  ^ des  recon- 
noifîances  arrachées,  de  nos  jours  même,  à la  foibleffe 
ou  à l’ignorance , font  Tunique  fondement  d’une  foule 
de  droits  qu’on  fuppofe  maintenant  avoir  été  le  prix 
d’une  conceffion.  ” ^ 

Tels  font  l’origine  Sc  les  progrès  des  droits  féodaux; 
ils  démontrent  combien  eft  faulfe  la  fuppofition  de 
ceux  qui  prétendent  que  tout  le  peuple  fut  autrefois 
Tefciave  des  feigneurs , & qu’il  tient  d’eux  les  terres 
qu’il  pofsède;  ii  en  réfulte  , au  contraire  ,_que  la 
plupart  des  droits  auxquels  il  a été  aflujéti  , font  les 
fruits  odieux  de  la  tyrannie,  ou  de  la  fraude. 

C’eft  donc  une  erreur,  d’avoir  établi  dans  le  décret' 
du  mars  1790,  une  différence  entre  les  droits 
confervés  par  le  titre  II , <5:  ceux  dont  il  s’agit  dans 
le  titre  Ili.  Fout  ci-devant  feigneur , quels  que  foient 
la  nature  & le  genre  des  droits  qu’il  réclame,  doit 
être  affiujéti  aux  mêmes  preuves.  Dans  tous  les  cas 
il^  doit  juffifîer  qu’ils  ont  été  le  prix  & la  condition 
d’une  conceffion  de  fonds  ou  d’une  convention  légi- 
time. Ces  titres  font -lis  égarés,  il  ne  peut  être  admis 
àlesfuppléer  quepar  deux  reconnoilTances , appuyées 
d’une  poffeffion  affez  ancienne  pour  faire  préfumer 
un  titre  antérieur. 

La  poffeffiion  quarantenaire  prefcrite  par  Tarticle 
XXIX  titre  II,  ne  fauroit  remplir  cet  objet;  la  plupart 
du  temps  elle  atteindroit  à peine  h dernière  recon- 
noiffance. 

Les  décrets  ont  affujéti  les  propriétaires  des  dîmes 
inféodées  qui  ne  remettroient  pas  leurs  titres  à la 
preuve  d’une  poffelTon  centenaire  ; pourquoi  des  droits 
cenfuels  dont  les  iifurpations  étoient  plus  faciles  & 

B ^ 
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plus  révoltantes , ont-ils  été  traités  plus  Favorablement? 

^ Une  pareille  preuve  n’eft  pas  plus  difficile  pour  ceux- 
ci  que  pour  les  autres.  Elle  ne  peut  être  recloutee 
que  par  celui  qui  craintles  éclairciiremensqui  en  relul- 
teroiMt.  En  effet , fa  pofleffion  aéluelle  ne  fauroit 
exifler  que  parce  qu’elle  n’auroit  pas  ete  interrompue 
ou  parce  qu’elle  a été  rétablie. 

Si  elle  n’a  pas  été  interrompue , les  hommages , 
les  aveux,  les  dénombremens,  les  livres  terriers  ; enfin , 
tous  les  aftes  poffeffoires  qui  en  font  infeparables , 
rendent  la  preuve  aifée  à Faire,  Si  elle  a ete  inter- 
rompue, & ne  s’eft  rétablie  que  par  le  recouvrement 
des  titres  , il  en  aura  réfulté  des  conteffations  ter- 
minées par  des  jugemens  ou  par  des  tranlact  ons.  _ , 

Ces  ades  étant  eux-mêmes  devenus  a ors  de  véri- 
tables titres  , ne  devroit-on  pas  fufpeder  la  oonne-Foi 
de  ceux  qui  fe  contenteroient  en  pareil  cas  de  remettre 
deux  fimples  reconnoifTances  appuyées  feulement 
d’une  pofi'ejîîon  quarantenaire  ? 

Ainfi  , nul  prétexte  ne  peut  empcuu 
impoFe  aux  ci-devant  Feigneurs  qui  ne  produiront  nas 
leurs  titres,  la  même  obligation  qu  au  propiietaire  es 

dîmes  inféodées.  . . „ . 

Les  diFpofitions  relatives  aux  droits  feigneuriaux  en 
général , ont  excité  comme  on  l’a  vu  , de  lufies  rec  a- 
mations  ; celles  qui  fe  font  élevees  fur  certains  d.oils 
en  paiticuUer  ne  font  pas  moins  légitimés. 

I I. 

Sûr  les  cafualités. 

Il  faut  diffinguer  deux  fortes  de  cafuaiites , c^les 
que  le  poffeffeur  du 


r f'’domrann&  -iles  que  le  cenfitaire  paye  au 
ci-devant  feigneur;  les  cafualité.s  de  la  première  efpeçe 
étoienl  inconnues  lors  de  l’inftituUun  aes  fieis. 
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plupart  ont  néannaoins  un  fondement  légitime , elles 
furent  introduites  par  lescoutumes  , pour  dédommager 
le  feigneur  dominant  lorfcjueles  arriere-fiefs  devinrent 
héréditaires  ôc  patrimoniaux.  ^ . 

On  a eu  une  nouvelle  raifon  de  les  exiger  cîepuis^ 
que  le  pofiefîeur  du  fief  n’eft  plus  fujet  au  fervice 
militaire  ; ainfi , malgré  le  filence  des  titres , il  paroît 
^qu’elles  devroient  être  confervées  (i). 

Aucune  de  ces  raifons  ne  peut  convenir  aux  ca- 
fualités  payées  par  le  cenfitaire  ; les  obligations  qu  il  a 
contradiies  dans  le  titre  primitif  n ont  point  changv. 
êc  nul  prétexte  n’a  pu  donner  le  droit  de  les  augmenter. 
Cependant  la  jurifprudence  des  arrêts  en  avoit  difpofé 
autrement  au  fujet  des  lods  — qui  font  dans  le  contrat 
cenfuel , ce  que  les  coutumes  appellent  en  matière  de 
fieFs  quint  Sc  requint  ; on  avoit  décide  qu  iis  étoient 
dûs  de  droit  commun  ; Sc  par  la  propre  nature  du 
bail  à cens,  U fuffifoit  d’être  feigneur , pour  être  auto- 
rifé  à les  réclamer. 

Cette  jurifprudence  fe  trouvant  en  vigueur  lors  du 
décret  du  i 5 mars  1790  , elle  fait  partie  des  principes 
erronés  confacrés  par  l’article  III  du  titre  III  ; on 
fe  rappelé  que  fuivant  cet  article  , les  conteuations 
lur  l’exiflence  ou  la  quotité  de  cette  efpèce  de  droits  , 
feront  décidées  d’après  les  preuves  autorifées  par  les 
llatuts  , coutumes  , ou  règles  obfervées  jufqua 

préfent.  ^ , r • • 

Il  eft  certain  qu’on  doit  anéantir  le  faux  principe 
quifoumet  tous  les  cenfitaires  au  paiement  d :;S  lods  , 
ôc  forcer  les  ci-devant  feigneurs  à faire , à 1 égam  de 
ce  droit , les  mêmes  preuves  que  pour  les  autres.  Peut- 

(i)  Une  des  principales  erreurs  quon  peut  reprocher  au  pro- 
■'  iet'  du  comité,  vient  de  ce  qu’il  n’a  pas  faifi  U reiice  qu  on 
doit  faire  entre  les  cafualités  dues  par  les  ponelleurs  de  neiSj 
& celles  qui  font  payées  par  les  cenfitaires. 

* B ^ 
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etre  dira-t-on  que  , même  en  fe  conformant  aux  anciens 
ufages , on  ne  devroit  maintenant  être  tenu  de  les 
payer  dans  aucun  cas , ce  qui  rendroit  toute  preuve 
inutile. 

Je  fais  que^  les  lods  étoient  généralement  confidérés 
comme  le  prix  de  l’approbation  donnée  par  le  feigneur 
au  changement  de  main , d’où  l’on  tiroit  cette  confé- 
qiience  , que  la  faculté  de  les  exiger  devoit  celîèr 
toutes-les-fois  qu’il  n’étoit  pas  libre  de  refufer  Ton 
confentement.  Ces  principes  ont  fervi  de  bafes  à la 
déclaration  du  31  décembre  1709  , Ôc  à l’édit  de 
février  1713.  Ils  accordoient  aux  feigneurs  pour  toute 
indemnité  le  rembourfement  des  cuivres  fur  le  pied 
du  denier  2^  , pour  Pextinéhon  Sc  ramortiffement 
de  leurs  directes  fur  les  fonds  employés  à l’ornement 
&pix  ufages  néceffaires  des  villes.  Il  fembleroit  donc 
qu’après  la  fuppreffion  fans  indemnité  des  retraits  féo- 
daux ôc  cenfueis,  les  lods  dévoient  fublr  le  même  fort. 

Ce  raifonnenrent  feroit  viaorieux , fi , dans  les  titres 
où  on  a flipulé  le  retrait , iln’efl:  fait  aucune  mention 
du  droit  de  lods  ; mais  il  provoqueroit  une  véritable 
injiiftîce  envers  le  ci- devant  feigneur , dont  les  titres 
ont  cumulativement  exprimé  l’un  Sc  l’autre. 

Dans  le  premier  cas  les  lods  font  réellement  le 
prix  donné  au  feigneur  pour  fa  renonciation  au  retrait , 
ces‘ droits  ne  font  point  didinds  &féparés,  ils  n’en 
forment  qu’un  feul;  d’où  il  fuit  que  la  fiippreffion  de 
l’im  a néceiïairement  entraîné  celle  de  l’autre.  Mais 
lorfque  le  retrait,  ôc  les  lods  ont  été  flipulés  àda-fois , 
ce  font  deux  droits  très-diflinds , chacun  pris  fépa- 
rément  doit  être  confidéré  comme  une  des  conditions 
de  la  conceffion.  Si  l’abolition  du  régime  féodal  à 
nécelîité  celle  des  retraits  , parce  que  c’étoient  des 
attributs  de  la  fupériorité  féodale  ôc  cenfuelle  , on  ne 
peut  3 dans  la  fécondé  fuppofition , en  dire  de  même 
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du  paiement  des  lods;  ce  n’edpîus  alors  qu ’undroît 
mile  dont  les  rapports  avec  la  féodalité  n’ont  point 
de  connexité  abrofue.  Il  ed:  donc  vrai  que  les  lods  di- 
pulés  par  les  titres,  doivent  être  rachetés.  Mais  Ü im- 
porte d’examiner,  de  dxer  le  mode  du  rachat  qui  peut 
leur  convenir  de  même  qu’aux  autres  cafualides. 

Le  décret  du  2 mai  175)0,  veut  qu’aucun  proprié- 
taire de  fief  ou  fonds  cenfuels  ne  puiffe  racheter  les 
charges  de  redevances  dont  il  ed  grevé  fans  racheter^ 
en  même-temps , les  droits  cafuels  & éventuels.  Cette 
difpofition  ed  contraire  au  bien  de  l’Etat , accablante 
pour  le  redevable  , & même  nuifible  aux  vrais  intérêts 
du  ci-devant  feigneur. 

Le  comité  féodal  , difoit  dans  fon  rapport  du  8 
février  17^0  , qu  avant  de  commencer  V édifice  de  la  confii- 
tution  il  importait  de  déblayer  tous  les  décombres  gothiques 
du  fyflême  inconftitutionnel  qui  compofoient  la  féodalité  mo- 
derne.Vomoit~\UQ  didimuler  que  le  réfultatde  l’obliga- 
tion irnpoféeauxcenfitairesferoit  d’éternifer  ces  mêmes 
décombres  ? Il  ne  pouvoit  ignorer  que  la  détrefîe  où 
fe  trouvent  la  plupart  des  habitans  des  campagnes, 
leur  permettroit  à peine  de  fe  rédimer  des  droits 
dont  iis  Tentent  annuellement  le  poids.  Le  fouvenir 
des  vexations  auxquelles  ils  ont  donnélieii,  celles  qu’ils 
peuvent  leur  faire  éprouver  encore  , eudent  été  un 
puilfant  aiguillon  qui  les  auroit  engagés  à faire  tous 
leurs  efforts  pour  en  obtenir  la  libération  ; mais  il 
n’en  ed  pas  ainfi  des  cafualides.  Comme  il  n’ed  rien 
du  en  ligne  direde  dans  la  plupart  des  coutumes, 
que  le  droit  de  lods  n’écheoit  que  par  vente  , <Sc  que 
quelquefois  il  fe  paffe  des  fiècles  avant  qu’une  pareille 
mutation  ait  lieu  , on  devoit  s’attendre  que  peu  de 
propriétaires  feroient  affez  aifés  pour  fonger  à fe  li- 
bérer dans  un  temps  où  ils  ne  doivent  rien  ; audl 
voyons-nous  que , foit  par  un  effet  du  calcul  de  l’in- 


( ^4  ) 

tcrct  préfent , foit  par  celui  d’une  impuiiïance  réelle  , 
quelque  valeur  que  leius  propriétés  doivent  acquérir 
par  leur  aflTanchiffement , la  prefque  totalité  préfère 
reüer  afîlijétie  aux  droits  cafuels. 

Il  eft  vrai  que  le  prix  de  l’afFranchiiTement  des 
lods  eft  très-inférieur  à la  fomme  qu’on  devra  payer 
lorfqu’ils  feront  échus  ; mais  cette  circonftance  qui 
ne  fauroit  être  .d’un  grand  poids  pour  le  particulier 
peu  aifé  qui  ne  veut  pas  vendre  , n’eft  propre  qu’à 
donner  naiftance  à une  foule  de  fraudes. 

Si  racheteur  ôc  le  vendeur  ne  font  pas  arrêtés  par 
leur  délicateflê , il  leur  fera  trcs-lacile  de  tromper  le 
ci-devant  feigneiir  au  moyen  d’une  police  fous-feing 
privé,  le  rachat  fe  fera  au  nom  du  vendeur,  ôc  le 
contrat  ne  fera  rédigé  en  aèle  public  que  deux  ans 
après. 

Ainfi  le  mode  du  rachat  prefcnt  pour  les  droits 
cafuels  n’a  pas  moins  le  mérite  d’être  utile  aux  vrais 
intérêts  du  d-devant  feigneur. 

Il  plaira  feulement  à celui  qui  deOrera  éternifer  fes 
droits,  pour  perpétuer  fon  autorité  ôc  l’airujétifTëment 
des  cenfttaires.  Il  eût  été  beaucoup  plus  fimple  que 
le  décret  du  3 mai  lypo,  féparant  le  rachat  des  droits 
fixes  ôc  annuels  de  celui  des  droitscafuels,  eût  décidé 
que  ce  dernier  demeureroit  fixé  à l’entier  droit  payable 
feulement  Ôc  pour  la  dernière  fois,  à la  première 
cchute.  Si  l’on  examine  foigneufement  les  bafes  ôc 
les  calculs  d’après  lefquels  l’Affemblée  conftituante 
a déterminé  le  prix  des  rachats  des  cafualiftes  ; fi  l’on 
pèfe  le  hafard  des  chances  , on  verra  qu’en  confi- 
dérant  les  chofes  en  maffe , la  fomme  qui  reviendroit 
alors  aux  pofleffeurs  de  fiefs  , étant  très-fupérieure 
à celle  qu’on  leur  payeroit  , fi  l’on  fe  libéroit  , main- 
tenant leur  condition, fous  ce  nouveau  rapport , n’ea 
eût  pas  été  plus  mauvaife. 


( ) 

Si  l’Affemblée  nationale  adopte  le  projet  de  décret 
que  je  lui  préfenterai  dans  un  inftant , le  prix  du  rachat 
fera  détermirté  pour  le  ci-devant  feigneur , d’après 
les  règles  établies  par  le  décret  du  3 mai  ijpo.  Il 
en  coûtera  beaucoup  moins  au  ceniitaire  , le  pis- aller 
pour  lui  fera  de  fe  libérer  fuivant  le  mode  que  j’in- 
dioue  maintenant.  Il  aura  de  plus  la  faculté  de  meheter 
dlvifément  les  rentes  folidaires  fans  que  le  ci-devant 
feigneur  en  foit  léfé.  ^ 

Quelque  parti  que  prenne  rAiTemblée  , il  fera 
toujours  démontré  que  le  bien  de  l’État  eifentiellement 
lié  au  prompt  affranchifîement  des  cenûtaires , exige 
que  le  rachat  des  droits  fixes  & annuels  , foit 
pendant  de  celui  des  droits  cafiiels,  & que  l’intérêt 
des  ci-devant  feigneurs  ne  s’y  qppofe  pas. 

Parmi  le  cercle  de  réclamations  qu’a  excitées  le 
décret  du  i<y  mars  1790,  deux  me  paroilTent  encore 
mériter  l’attention  de  rAfîemblée.  q ^ ^ 

La  première , fur  les  difpofitions  de  l’article  XXX 
du  titre  II,  concernant  le  triage, 

I I L 

Sur  le  triage. 

Le  triage  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  can-t 
tonnement,  efi  un  droit  que  l’ordonnance  de  1669 
avoit  accordé  aux  ci-devant  feigneurs  , il  confifioit 
dans  la  faculté  de  difiraire  à‘ leur  profit , le  tiers  des 
bois  ou  des  marais  qu’ils  avoient  autrefois  concédés 
gratuitement  à une  commune. 

Ce  droit  n’avoit  pour  fondement  que  les  ordres 
arbitraires  d’une  autorité  defpotique  à laquelle  le 
peuple  s’étoit  trouvé  dans  Fimpuiffance  de  réfifier. 
Il  blelToit  entièrement  tous  les  principes.  Ce  que  nous 
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avons  donné  ceffe  d’être  à nous,  & toutes  les  lois 
s oppolent  a ce  que  nous  puiffions  le  reprendre  en 
tout  m en  partie.  ' ^ 

Le  comité  féodal  5 dans  le  rapport  du  8 février 
i7iPO , rendoit  hommage  à ces  vérités  Jldifoit  même 
que  rigoureufement  la  fuppreffion  du  triage  devoit 
avoir  un  effet  rétroadif  & l’avoir  indéfiniment.  M >’s 
I ajoutoit  qu  il  eft  dans  la  juftice  même  un  excès 
que  es  légiflateurs  doivent  éviter  , d’où  il  concluoit 
que  la  iupprefiion  du  droit  de  triage  ne  devoit  point 
refluer  fur  le  pafle.  L’Afîemblée  conftitiiante  adoptant 
ces  confidérations  dans  l’article  dont  il  s’agit , n’a 
abqli  le  triage  que  pour  l’avenir. 

Mais  comment  rAfTemblée  conflftuante,  comment 

je  comité  ne  fe  font-ils  point  apperçus  qu’une  pareille 
lüppreliion  devenoit  inutile  pour  les  communes  ? 
toutes  les  fpoliations  auxquelles  le  triage  pcuvoit  don- 
ner lieu  font  aujourd’hui  pleinement  effeduées  : ne 
décréter  l’abolition  de  ce  droit  que  pour  l’avenir  , refn- 
jer  aux  communes  le  droit  de  fe  faire  réintégrer  dans 
jes  biens  patrimoniaux  dont  elles  ont  été  dépouillées 
ious  ce  prétexte  , n’efl-ce  pas  faire  gagner  entière- 
inerit  leur  caufe  aux  ci-devant  feigneurs  , n’efl-ce  pas 
confommer  par  l’autorité  nationale  les  ufurpations 
qu  ils  ont  commifes  a la  faveur  de  l’autorité  ar- 
bitrai te.? 

Llnjufllce  de  cette  difpofltion  efl  d’autant  plus 
criante  que  les  concefflons  des  ci- devant  feigneurs 
n’ont  jamiais  été  purement  gratuites  ; quoique  les  ti- 
tres ne  le  fpécifient  pas,  leur  but  étoit  d’adoucir  une 
partie  des  charges  ou  redevances  feigneuriales , qui 
fans  ce  contrepoids  auroit  rebuté  ceux  qui  auroient 
voulu  acquérir  des  biens  dans  ces  communes. 

11  paroit  donc  tres-convenable  que  du  moins  dans 
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les  lieux  où  le  corps  des  habitans  efl  afrujéti  à quel- 
ques-uns des  droits  confervés  jüfqu’au  rachat  5 on  foi t 
autorifé  à faire  des  compenfations  à concurrence  de 
la  valeur  des  biens  dont  on  a été  dépouillé. 

I V. 

' Sur  les  fermiers, 

La  fécondé  réclamation  a pour  objet  Farticie  37 
du  titre  2 du  décret  du  i ^ mars  1790  : cet  article 
décide  en  premier  lieu  qu’il  fera  permis  aux  fermiers 
qui  ont  ci-devant  pris  à bail  aucuns  des  droits  fup- 
primiés  fans  mélange  d’autres  biens , de  remettre  leurs 
baux  ; puis  il  s’exprime  ainfi  : ((  quant  à ceux  qui  ont 
» pris  à bail  aucuns  droits  abolis  conjointement 
» avec  d’autres  biens  ou  avec  d’autres  droits  rache- 
))  tables  5 ils  pourront  feulement  demander  une  red- 
» dition  de  leurs  pots  de  vin  Sc  fermages  propoi- 
» tionnée  à la  quantité  des  objets  frappés  de  fup- 
» prefTion  ». 

D’après  cette  difpofition  , les  ci-devant  feigneurs 
ont  prétendu  que  les  fermiers  étoient  tenus  d’exécu- 
ter leurs  baux  pour  le  reftant , quoiqu’une  partie  des 
objets  affermés  ait  été  fupprimée. 

Les  fermiers  au  contraire  foutiennent  qu’ils  doivent 
avoir  le  droit  de  demander  le  repliement  de  leurs  baux. 
Il  a réfulté  de  ces  prétentions  refpeélives  une  foule 
de  procès  , qui  accroiffent  les  caufes  de  difeorde 
qui  divifent  les  habitans  des  campagnes  <Sc  les  ci-de- 
vant feigneurs , & fomentent  les  troubles  qui  fe  font 
manifellés  dans  plufieurs  départemens. 

Il  efl  de  principe  que  lorfqu’une  partie  des  choies 
comprifes  dans  un  bail  à ferme  , vient  à être  détruite 
par  un  cas  fortuit  ou  par  une  force  majeure  5 le 
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cîcfsiit  de  jouifîànce  du  fermier  ne  met  point  îe  pfo 
priétaire  dans  le  cas  de  lui  payer  des  dom.mages  & 
intérêts  , parce  que  dans  robligation  qu’il  a con- 
traélée  de  le  faire  icuir,  il  cd:  préfumé  n’avoir  voulu 
être  garant  que  de  fon  propre  fait. 

Mais  il  ed  de  piincipe  aulli  qu’on  ne  doit  point 
divifer  ce  qui  formant  renfemhle  des  conventions 
renfermées  dans  un  ieiil  & même  contrat , doit  être 
préfumé  n’avoir  été  qu’un  dans  l’intention  des  par- 
ties contraêlantes.  D’où  il  fuit  que  l’extinêlion  d une 
partie  des  objets  affermés  par  un  mêmie  bail  , doit 
donner  aux  fermiers  la  faculté  d’en  demander  leré- 
{îliement. 

I!  paroît  donc  que  l’Affem.blée  nationale  interpré- 
tant l’article  37  du  titre  2 du  décret  du  1 5 mars  1790, 
doit  donner  l’option  au  fermier  entre  la  réduêUon  ou 
îe  réfiliement  du  bail. 

Je  me  fuis  borné  jurqu’ici  aux  changemens  que 
les  lois  de  l’équité  nécelïitent  clans  quelques  articles 
des  décrets  fur  les  droits  féodaux,  je  psff^  main- 
tenant aux  difpoütions  que  je  crois  néceiïaire  dy 
ajouter. 

§.  IL 

Sur  les  contejlations  relatives  aux  droits  féodaux. 

On  ne  fauroit  fe  diffimuler  la  fermentation  géné- 
rale que  les  droits  féodaux  excitent  dans  les  cainpa- 
gnes  ; il  n’efi:  point  de  commune  , point  de  particu- 
lier qui  ne  craignant  plus  de  tomber  entre  les  mains 
de  ces  cours  fouveraines  , dont  ils  redoutoient  fi 
fort  l’elprit,  & la  partialité , ne  veuillent  s’affurer  de 
la  validité  des  titres  de  leurs  ci- devant  feigneuis . des 
hommes , véritables  fléaux  delafociété  , profitent  oe 


c. 


les  uns 
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cette  circonftance  pour  égarer  le  peuple  r g-,, 

noiircaoterfabieuveiUance  èc  fe  ménager  d.s  luttra 
£ les^auires  pour  attifer  le  feu  de  la  dilcorde,  pion. 
1er ’le  royaume^  dans  l’anarchie  & favonfo  les  atta- 
lues  des^  ennemis  du  dehors  ; mus  par  des  intacts 
divers , ils  tiennent  le  même  langage  : plus  de  droits 
iniuües-  difent-ils  , la  loi  les  a tous  ruppnmés , tous 
doivent’ avoir  pour  bafe  la  tradition  efFeélive  de  que^- 
auês'fonds  les  feigneurs  ont  détourne  les  titres , 
crr^ment  pouvez -vous  diftinguer  les  droiU  dont 
les  décrets^  prononcent  la  fupprelTion.  Le  ^gneui 
doit  prouver  la  légitimité  de  ceux  qu  il  reclame  5 ^ eft 
une  miuftice  révoltante  d’en  exiger  le  paiement  avan. 

‘‘ T“fc  krSifmotir,  de,  .rouble,  ,ui  fe  fou. 

m-inlfedés  dans  plufieurs  communes  , Sc  des  refus  que 
ks  c5™  feigneurs  ont  éprouvés.  C’est  à tort  qu’ou 
les  attribue  à la  licence  & à la  mauyaife  foi  ; ce  n eft 
pas  chez  ces  hommes  rufliques  que  l’amour  de  1 ordre 
& la  probité  font  devenus  fi  rares.  Trop  fouvent  la 
mMiocrité  de  leur  fortune  rend  le  paiemem  de  leur 
Tettè  difficile;  mais  s’ils  refufent  folemneiiement  de 

fefacqu^te  , ce  n’eft  que  lorfqu’ils  fufpeaent  a luf- 

tte  de  ce  qu’on  leur  demande  ; 0 quelquefois  il 
leur  arrive  de  fe  livrer  à quelques  infurredions  qu 
l’on  remonte  à la  fource  ; l’on  y découvrira  , preiqu 
toujours,  les  traces  de  quelques tnfinuauons  perfides^ 
Toujours  ils  croient  avoir  un  jufte  fu)et  de  p-laind.c , 
& toujours  il  fera  facile  de  les  ramener , lorfque,  au 
iTeu  d’employer  le  langage  de  l’autonte , .onyouara 
bien  fe  niettre  à leur  portée  , pour  leur  faire  en 

tendre  celui  de  Is.  raifon.  .ni  i 

La  tranquillité  de  l’Etat  eft  liée  a celle  de  ces  hom- 
mes précieux.  L’intérêt  public  exige  que  rien  nepunte 
les  diftraire  d’un  travail  qui  éft  la  fouroe  de  nos  mû- 


je 

sue 
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finances  de  ce  genre  de  richefTes  que  nul  ne  fau- 

roit  remplacer,  & qui  feul  pourroit  Tuppléer  à tous 
les  autres.  11  importe  donc  d’étouffer  le  germe  de 
ces  diffentions  qui  menacent  nos  campagnes  d’un 
em.brafement  Ce  n’eft  pas  avec  des  principes  abftraits 
quon  peut  fe  flatter  d’y  réuffir , mais  par  des  déci- 
jions  claiies  & precifes  , qui  fixant  toutes  les  incerti- 
tudes des  cenfitaires  , puiflent  ne  leur  laiffèr  aucun 

doute  fur  les  droits  dont  ils  font  tenus  de  continuer 
le  paiement. 

L’Alferabiée  conffituante  auroit  trouvé  dans  les  for- 
mes de  1 ancien  régime , un  mode  qui  , adapté  aux 
circoiiltances,  auroit  pu  remplir  cet  objet. 

Si  la  féodalité  pefoit  fur  les  cenfitaires,  ellegrevoit 
auffi  les  proprietaires  de  fiefs.  La  hiérarchie  qu’elle  avoit 
établie  , & dont  le  Roi  étoit  le  chef,  les  affujétif- 
oit , les  uns  envers  autres,  à des  aftes  multipliés 
& tres-difpendieux.  Tels  étoient  les  prédations  de  foi 
& hommage  les  aveux  & les  dénombremens. 
L hommage^  n avoit  pas  lieu  feulement  pour  les  te.-res 
ou  on  polieaoit  foi-même;  mais  encore  pour  les  cens, 
les  rentes  & les  penfions  dépendans  de  la  direfte  On 
etoit  tenu  d’exprimer  la  nature  de  ces  titres  & d’en 
laire  iexhioition  au  feigiteur  dominant;  on  devoit 
déclarer  de  nouveau , dans  le  dénombrement  , tous 
les  UTimeubles  dont  on  jouiflbit , toutes  les  terres 
qui  etoient  dans  la  cenfive  , avec  leur  fituation,  leur 
quantité  & qualité,  le  nom  des  poflefléurs,  les  charges 
dont  ils  étoient  tenus  envers  le  feigneur,  & le  revenu 
qu  il  en  retirait.  Si  le  feigneur  relevoit  immédiate- 
ment  du  Roi , le  dénombrement  devoit  être  porté  à 
la  chambre  aes  comptes  ^ elle  ne  relevoit.  qu’après  la 
vérification  faite  par  ies  jiiges  ordinaires  des  lieux. 

Ces  affes  étoient  une  fource  intarilfable  de  procès- 
ils  avoient  pour  objet  la  fincéritë  des  déclarations 
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faites  par  les  pofîefîeurs  des  fiefs , Sc  la  validité  des 
titres  fur  lefqueîs  ils  appuyoient  leur  pOiTelfion.  Toutes 
les  différentes  obligations  que  leur  impofoit  le  régime 
féodal,  font  maintenant  abolies.  Auroient-ils  eu  droit 
de  fe  plaindre,  fi,  pour  une  fois  feulement,  on  les 
eût  affujétis  aux  mêmes  formes,  pour  confiater,  vis- 
à-vis  des  cenfitaires  , Texifience  & la  quotité  des 
droits  qu’ils  peuvent  être  autorifés  à réclamer  ? 

L’Affemblée  confiituante  auroit  pu  fuivre  à leur 
égard,  le  mode  qu’elle  a adopté  pour  les  pofrefTeurs 
des  dîmes  inféodées  : l’art.  6 du  décret  du  23  Odobre 
i7po,  prefcrit  à ces  derniers  de  remettre , dans  le 
mois,  fous  le  récépiffé  du  fecrétaire,  au  fecrétariat 
du  diftrid , où  fe  percevoir  la  majeure  partie  de  leurs 
dîmes , leurs  baux  Sc  leurs  titres  de.  propriété. 

Il  paroît  que  l’AfTemblée  nationale  pourroit , fans 
inconvénient  , impofer  la  même  loi  aux  pofTefTeurs 
de  fiefs , pour  la  remife  de  tous  leurs  titres  , hom- 
mages, aveux,  dénombremens , Sc  généralement  de 
toutes  les  pièces  qui  peuvent  établir  leurs  droits. 

Charger  les  procureurs -fyndics  de  donner  con- 
noiffance  de  cette  remife  aux  communes  Sc  à tou5 
les  redevables , en  faifant  publier  Sc  afficher  leurs  avis 
devant  les  églifes  paroiffiales  des  lieux  où  les  biens 
font  fi  tués. 

Autorifer  les  diredoires  des  diftrids  , lorfque  les 
parties  feront  d’accord,  à fixer  , fans  frais,  & fur  un 
fimple  mémoire  , les  droits  auxquels  les  redevables 
doivent  continuer  d’être  affujétis  jufqu’au  rachat  ; 
enforte  que  les  arrêtés  ainfi  rendus , le  foient  défini- 
tivement , fans  que  fous  prétexte  de  recouvrement 
de  titres  , ni  de  furcharge  , il  puiffe  être  loifible  à 
aucune  des  parties  , d’augmenter  ou  de  diminuer  à 
l’avenir,  les  droits,  qui  auront  été  ainfi  réglés. 
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Dans  le  cas  cù  il  s’éleveroit  quelque  difficulté  fur 
le  mode  du  paiement,  la  quotité  ou  rejuflence  du 
droit , ordonner  que  les  conteflations  feront  vuidées 
par  les  diUriéts  , fur  l’avis  de  deux  ou -trois  hommes 
de  loi,  choilis  par  les  parties  intéreifées  ou  nommés 
d’office. 

§.  III.  i 

Sur  Vextinclion  de  tous  les  droits  féodaux. 

Ce  n’efi  pas  affiez  d’avoir  fait  rentrer  lés  droits  des 
feigneurs,  dans  les  iim.ites  que  ieurprefcrivoient  lesioix 
de  1 équité  ; d’avoir  pns  les  mefures  les  plus  propres 
pour  tarir  la  fource  ^des  contedations  qui  trouBieiit 
nos  campagnes  ; ‘ 

Tout  encore  impofe  le  devoir  de  chercher  un 
moyen  qui,  fans  rien  oter  aux  ci-devant  fe^gneurs 
de  ce  qu  ils  ont  droit  de  prétendre  , pi]iilé  cêpendanlt 
enlever  jufqu’aux  moindres  vefiiges  'de  jâ/puiffiancè 
qu’ils  ont  exercée  fur  leurs  cenfitaires.  ' , 

Le  féul  moyen  qui  piiiffe  réunir  ce  double  avantage  , 
c’ed  de  mettre  la  nation  à la  place  du  feigneur 

[îtaire  : elle  reccvroit  du  dernier  tout  ce  qu’il  doit, 
pour  les  droits  fixes  & annuels,  qiie  pour  les  dioits 
els,  de  paieroit  au  premier  tout  ce  qu’il  a droit 
prétendre.  La  nation  fe  trouveroit;  alors  créancière 
l’un,  & débitrice  de  fautre. 

11  faut  néanmoins,  pour  éviter  toute  confuhon  avec 
les  autres  dettes  nationales, que  le  receveur  du  d'firiâ; 
cù'  les  bien's  font  hlués , foit  chargé  de  la  perception 
'Sc  du  paiement. 


On  ne  peut 
îfoit  les  dettes 
ircharge  , parce 


cette  opération  augmen- 
il  n’en  réfuharo’t  -aucune 
receveurs  des  diftriSs  pren- 
droient 
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droient  d’une  main  ce  qu’ils  donneroient.de  Pautre* 

^ Il  eft  aifé  de  voir  que  l’exécution  de  ce  projet  exige 
l’évaluation  des  droits  Sc  des  redevances  de  tout  genre  , 
& leur  converfion  en  une  fomme  fixe,  dont  lescenfi- 
taires  feront  tenus  de  payer  l’intérêt  jurqu’à  leur  libé- 
ration. 

Cette  opération  eft  indirpenfable  pour  faciliter  les 
perceptions  & les  paiemens  dont  les  receveurs  des 
diftriêls  feront  chargés  ; elle  fixera  invariablement  les 
paiemens  annuels  Sc  les  capitaux  qui  devront  être  rem- 
bourfés  lorfque  les  rachats  s’effeêtucront. 

Les  évaluations  feroient,  d’ailleurs , indifpenfahles 
fous^  d’autres  rapports.  Pour  l’intelligence  de  ce  que 
j’ai  à dire  à ce  fujet,  il  importe  de  rappeler  la  fitua- 
tîon  où  fe  trouvent  maintenant  les  pofièfTeurs  de  fiefs 
à raifon  de  la  réciprocité  des  droits  dont  ils  font  tous 
grevés  les  urts  envers  les  autres , fi  l’on  en  excepte, 
ceux  qui  poffédoient  leurs  terres  en  franc- aleu. 

L’introdudion  des  arrière-fieFs  à fouvent  établi  cinq 
degrés  , dont  le  dernier  aboutiffoit  au  roi.  Si , à chaque 
mutation  des  fonds  de  fes  cenfîtaires  , le  pofTeffeur  du 
fief  inférieur  percevoit  une  partie  du  prix,  de  même 
à chaque  mutation  de  fief,  le  feigneur  dominant  avoit 
a fon  tour  des  droits  à exercer  fur  le  prix  du  fief. 

Cette  réciprocité  pefoit  fur  toutes  les  parties.  Le 
roi  étoit  louvent  le  feuî  qui  retirât  un  avantage  réel 
des  caftîalites,  quoiqu  il  fupportat  de  très  grands  frais 
de  régie:  fe  trouvant  place  au  dernier  degré , il  re- 
cevoit  une  fomme  quelconque  fans  rien  devoir  cà  per- 
fonne.  Ce  produit  devenoit  prefque  nul  pour  les  inter- 
mediaîres mais  il  ctoitcnîflîement  onéreux  pour  ceux 
qui  étbient  placés  au  dernier  terme.  Ils  en'  rentoiént 
toute  la  pefanteur,  fans  pouvoir  fe  dédommager  fur 
perfonne.  Ce  dern-er  terme  étoit  principalement  corn-  ' 
pofé-  de  petits  propriétaires  & de  cultivateurs. 

Opinion  de  M.  Dàrliac  ^ fur  les  d.  feod.  C 
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L'Aflemtlce  conftituante  n’a  pas  détruit  cette  rect- 
procitô  de  droits;  elle  l’a,  au  contraire,  confervée 
dans  toute  fon  etendue.  L’article  XLiV  du  deciet  du 
3 mai  17510  , s’exprime  ainfi  : « Les  poffeireurs  de 
» fiéfs  qui  auront  reçu  le  rachat  en  tout  ou  en  partie 
» des  droits  feigneiiriaux  fixes  ou  caluels , dépendans 
» de  leurs  fiefs,  <5c  qui  feront  eux-mêmes  fournis  à 
))  des  droits  cafuels  envers  un  autre  fief,  feront  tenus 
» de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui 
» fera  dû  proportionnellement  aux  fomuics  qu  ils  au- 
))  ront  reçues,  cc  ce  rachat  fera  exécuté  progreiïiye- 
» ment  dans  tous  les  degrés  de  l’ancienne^ féodalité  ». 

Onfent  déià  la  foule  de  procès  qu’entraineroit  cette 
difpofition.  11  femble  d’abord  qu’il  eût  été  plus  fimple 
d’accorder  p'ratuitement  aux  vaflaiix  immcdiats  de  la 
couronne,  t’affranchiffement  de  tous  les  droits  dont 
ils  font  tenus , à la  charge  , par  cmx,  d affrancnir  égale- 
ment leurs  propres  vafîaux,  qui  étendroient  eux-mêmes 
cette  faveur  fur  leurs  cenfîtaîres. 

Ce  mode  futpropofé  arAfièinblée  confiituante;mais 
il  fut  rejeté  à caufe  des  incgalités  & des  injuflices  pai- 
tielles  qui  en  auroient  réfullé.  (i)  • ^ j 

Quoiqu’il  foit  vrai  de  dire  que  la  réciprocité  des 
droits  &^deS  devoirs  opère  une  ccmpenlation  qui  rend 
les  cailialités  pr.fque  nulles  pour  les  degrés  mteimé- 
diaires  , ce  réfuhat  n’a  lieu  nue  lorlqu’on.  confidere 
le?  choies  en  maffë.  11  n’en  elt  pas  ainfi  dans  .es  de  - 
tabs  Un  pollèifeur  de  fief  avoit  fouvent  une  grande 
mouvance  attachée  à un  très  petit  domaine,  tandis 
qu’un  autre  jouilfoit  d’une  terre  très  confiderable  en 
domaines  , avec  très-  peu  de  iTiouvairce  : celui-ci  aura 
'beaucoup  plus  à payer,  qu’à  recevoir,  celui  la  .beau- 

coup  plus  h recevoir  qifa  payef-  ^ ^ 

Suppofons  im  fief  de  500  mille  livres,  anujetia  un 

( T ) Le  projet  de  décret  préFenté  par  k co.mite  , oftie  ks 

mêmes  inconvéniens. 


droit  de  quint  envers  la  nation  , inveftie  maiqtenant  de 
tous  les  droits  qui  appartenoient  auroi,  comme  chef  de 
la  féodalité.  Ce  fief  comprend  une  mouvance  compo- 
fée  de  rentes , de  droits  de  lods  & autres  redevances, 
dont  la  totalité  eft  efhmée  q,o  mille  livres  ; le  refie 
confifle  en  domaines.  Ce  pofîèfîeur  fera  tenu  de  payer 
pour  foo  rachat  loo  mille  livres  , & cependant  il  nere- 
cevra  des  cenfitaires  que  40  mille  livres.  L’exécution 
du  décret  lui  auroit  donné  urx  bénéfice  de  60  mille 
livres. 

Suppofons  un  autre  fief  d’un  prix  égal,  mais  dont 
prefque  toute  la  valeur  confifle  dans  fa  mouvance.  Le 
pofTeffetir  n’eh  obligé  de  payer  que  le  quint  de  ce 
qu’il  a droit  d’exiger  des  cenfitaires.  Les  quatre  cin- 
quièmes rehant  font  une  propriété  dont  on  ne  peut 
le  dépouiller,  lorfque hs  droits,  appuyés  fur  des  titres, 
font  reconnus  légitimes. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  projet  dont  je  viens  de  parler 
feroitinjüfle;  dans  le  premier , il  enréfulteroitime  grati- 
fication pour  les  pofleffeurs  de  fief  : mais  fi  l’Aflemblée 
nationale  faifoit  un  abandon  de  toutes  les  redevances 
féodales  qui  font  diies  à la  nation,  fon  objet  ne  feroit 
pas  feulement  de  détruire  les  reftes  de  la  féodalité,  il 
feroit  encore  de  foulager  ceux  qui  en  furent  fi  long- 
temps les  vicbmes,  de  leur  donner  la  faculté  de  fe 
lioaier  , de  rendre  plus  prompts,  ôc  plus  fenfibles  aux 
babitans  des  campagnes  , les  effets  de  la  révolution. 

Si  l Aifemblee  nationale  prend  ce  parti , comme  tout 
paroît  Fy  inviter,  elle  trouvera  dans  l’exécution  du 
plan  que  je  lui  propofe,  un  moyen  affuré  d’atteindre 
ce  but  fans  s écarter  des  principes  de  la  plus  févèr^ 
équité.  Subfiituée  d’un  côté  à l’intérêt  de  tous  les  re- 
devables; de  l’autre,  fe  trouvant  invefiie  de  tous  les 
droits  attribués  au  roi  comme  cheffuprême  de  l’ordre 
féodal  : ayant  à remplir,  vis  à- vis  de  chaque  poifef- 
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feiir  de  fief,  le  double  rôle  de  débiteur  8c  de  créan- 
cier , elle  pourroit  facilement  coinpenfer  fa  dette  avec 
fa  créance , ôc  faire  tourner  cette  conipenlation  à 
l’avanlage  du  cen  fi  taire. 

L’on  y parviendra  facilement  par  une  double  opéra- 
tion dont  l’objet  feroit  de  fixer  la  fituation  refpeélive 
de  la  nation  vis-à*vis  des  pofieffeurs  de  ôc  celle 
des  cenfîtaires  vis-à-vis  la  nation. 

, L’opération  entre  la  nation  8c  les  pofTeffeiirs  de  fiefs, 
produira  néceffairement  un  de  ces  trois  rcfultats  : ou 
bien  la  fomme  due  par  les  ccnfitaires  au  polfeifeur 
de  fieF,  fe  trouvera  égale  à celle  due  par  ce  de^rnier 
à fon  fupérieur,  & alors  la  compenfation  fera  parfaite  ; 
ou  bien  la  fomme  dûe  par  les  ceniitairesfera  inferieure , 
& alors  le  furplus  fera  imputé  en  diminution  fur  les 
'‘droits  fixes  & annuels  ; ou  bien  la  fomme  due  par  les 
cenfîtaires  fera  la  plus  forte , ôc  alors  la  nation  refiera 
débitrice  du  furplus.  11  paroîtroit  jufte  que  le  poffef- 
feur  de  fief  en  reçût  de  fuite  le  paiernent  ; mais  la 
fituation  des  finances  ne  permet  pas  à la  nation  de 
faire  cette  avance  ; elle  ne  doit  contrader  des  enga- 
gemens  qu’avec  l’adlirance  pofitive  de  les  remplir;  fon 
obligation  doit  être  bornée  au  rembourfement  des  pof- 
feffeurs  de  fief,  à fur  & mefure  que  les  cenfîtaires  fe 
libéreront  envers  elle.  Mais  jufqu’à  cette  époque,  elle 
pourra  s’engager  à payer  l’intérêt.  Cette  avance  riC 
pourra  être  fort  onéreufe,  ainfî  qu’on  le  verra  bientôt 
par  les  conditions  que  je  propoferai  de  mettre  aux 
facrifices  que  la  nation  fera  en  faveur  des  cenfîtaires. 

Lorfque  l’opération  avec  tous  les  pofTeffeurs  de  fiefs 
fera  terminée,  on  pourra  fixer  les  bénéfices  qui  réful- 
teroient  pour  les  cenfilaires.  A cet  effet,  oq  fera  une 
première  maffe  des  droits  cafuels  qui  étoient  dus  par 
les  poffeffeurs  de  fiefs  ; on  en  fera  une  fécondé  de  ce 
qui  étort  dû  par  les  cenfîtaires.  Si  la  première  e fl  égale 
à la  faconde,  les  cenfîtaires  feront  entièrement  libérés 
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de  leurs  cafualités.  Si  la  fomme  dûe  par  les  pofTefleurs 
de  fiefs  fe  trouve  la  plus  confidérable,  le  furpliis  fer- 
vira  au  rachat  d’une  partie  des  droits  annuels.  Si,  au 
contraire , la  fomme  due  par  les  cenfitaires  fe  trouve 
îa  plus  forte , ils  ne  refteront  débiteurs  que  de  l’excédant 
qui  fera  proportionnellemient  réparti  fur  eux. 

Comme  l’intérêt  public  exige  qu’on  elface  au-plutôt 
les  derniers  vefliges  de  la  féodalité , on.  impofera  aux 
cenfitaires  la  condition  de  fe  libérer  dans  l’efpace  de 
trois  ans,  de  tout  ce  qu’ils  fe  trouveront  devoir;  8c 
s’ils  négligent  de  le  faire  dans  ce  délai , ils  relieront 
afujétis  à l’entier  rachat  de  leurs  cafualités,  dont  le 
prix  fera  fixé  à l’entier  droit  payable  à la  première 
échnte. 

Dans  cette  dernière  opération  j je  confidère  les 
cenfitaires  en  malfe  : ce  n’ell  que  fous  ce  point-de- 
vue  , qu’ils  doivent  participer  aux  facnfîces  faits  par 
la  nation.  Les  différences  feroient  trop  fenfbles,  fi 
les  bénéfices  de  chaque  compenfation  partielle  tour- 
noient au  profit  de  chaque  cenfitaire.  L’un  ieroit  libéré 
en  entier,  & fouvent  d’une  partie  des  droits  fixes  & 
annuels,  tandis  qu’un  autre  éprouveroit  un  foulage- 
ment  prefqiie  infenfible.  Une  difparité  aufii  révoltante 
feroît  incompatible  avec  les  principes  facrés  de  l’éga- 
lité-des  droits.  Les  enfans  d’une  même  patrie  pour- 
roient  la  regarder  comme  une  marâtre,  fi  elle  ne  les 
falfoit  pas  participer  également  à fes  faveurs. 

Le  plan  que  je  propofe  efl  d’une  exécution  fimple 
& facile.  Je  n’entrerai  point  dans  fes  details,  pour  épar- 
gner à l’AiTemblée  des  répétions  fallidieufes.  Je  me 
réfère  à mon  projet  de  décret. 

On  a vu  que  ma  difciiiTion  rouloit  fur  trois  objets 
diffère  ns. 

Le  premier  eft  de  reefifier  les  erreurs  qui  fe  font 
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glifTées  dans  les  décrets  des  i j mars  8c  3 mai  1790. 

En  dévoilant  la  véritable  origine  de  la  féodalité, 
} ai  convaincu  d’ignorance  ou  de  mauvaife  foi  ceux 
qui  veulent  que  le  peuple  ait  été  Tefclave  des  feigneurs, 
6c  qu’il  tienne  d’eux  fes  propriétés.  J'ai  prouvé  quda 
plupart  des  droits  auxquels  les  cenfîtaires  ont  été 
aflujélis,  font  les  fruits  odieux  de  la  vexation  Sc  de  la 
tyrannie.  Il  fuit  de-là  que  les  maximes  confacrées  par 
1 article  III,  titre  HI  du  décret  du  13  mars  1790, 
font  non-feulement  injufles,  mais  encore  injiirieufes 
pour  le  peuple,  & que,  dans  tous  les  cas,  le  polfef- 
feur  des  droits  ci-devant  feignciniaux  doit  être  tenu 
de  prouver  qu’ils  ont  été  le  prix  de  quelque  conceflîon. 
Si  les  titres  étoient  égarés,  il  faut  qu’il  juflifîe  une 
poifeffion  revêtue  de  tous  les  caradèrcs  qui  puiffent 
les  faire  pré  fumer. 

Les  difpofitions  relatives  aux  cafualités^  font  injudes 
en  ce  qu’elles  ne  fuppofent  que  des  droits  communs. 
Les  lods  font  dus  par  tous  les  cenfîtaires.  L’indivifibilité 
du  rachat  entre  les  droits  cafuels  (3c  les  droits  annuels , 
préfente  deux  vices  frappans.  D’un  côté  elle  tend  à 
perpétuer  les  rentes  de  la  féodalité  par  la  difficulté 
qü’élie  met  à l’afFranchifiément;  de  l’autre,  elle  porte- 
roit  les  ceniîtaires  à le  rendre  coupables  d’une  infinité 
de  fraudes* 

Il  eût  été  plus  avantageux  pour  le  ci-devant  pofTef- 
feurs  de  fiefs  de  féparerces  deux  objets,  &:  de  décréter 
que  le  prix  du  rachat  des  droits  cafuels  demeureroit 
fixe  à l’entier  droit  payable  à chaque  échûte. 

Le  décret  fur  le  triage  coniirnie  les  effets  d’une 
loi  arbitraire,  qui  a dépouillé  les  communes  d’une  partie 
de  leurs  biens  patrimoniaux. 

Elles  doivent  être  autorifées  à compenfer  les  droits 
dont  elles  fe  trouveront  débitrices,  à concurrence  de 
la  valeur  des  biens  dont  elles  ont  été  Ipoliées. 
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Enfin , le  fermier  des  droits  féodaux  (font  une  partie 
a été  fupprimée,  doit  avoir  la  faculté  d’opter  entre 
la  réduction  ou  le  réfiliement  de  fon  bail. 

Le  fécond  objet  de  ma  difcuffion  , efl  d’in(li(]ueE 
un  moyen  d’anéantir  à- la -fois  dans  la  totalité  de 
l’empire  , tous  les  procès  auxquels  les  droits  féodaux 
ont  donné  naifîance , & de  détruire  le  germe  de  tous 
ceux  qu’ils  pourroient  faire  éclorre. 

Les  formes  qu’on  fera  tenu  de  fuivre  pour  cpnRater 
l’exiftence  ou  la  quotité  des  droits,  ne  feront  pas  plus 
compliquées,  & feront  bien  moins  difpendieufes  que 
celles  qu’entraînoient  après  eux  les  hommages , les 
aveux,  les  dénombremens , les  reconnoifiances,  les 
renouvellemens  des  terriers  , dont  à l’avenir  on  fera 
totalement  difpenfé. 

Enfin , mon  troifième  objet  eft  d’affiirer  la  conflit 
tiition  , par  l’extindion  abfolue  de  tous  les  droits  ci- 
devant  feigneuriaux.  Les  évaluations  confiées  aux 
municipalités  auront  un  double  avantage  : elles  ne 
coûteront  aucun  frais , elles  feront  faites  dans  toute 
l’empire  avec  cette  célérité  qu’on  doit  attendre  de 
ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à l’entière  d'eflruc- 
tion  d’une  autorité  qui  a fi  long-temps  pefé  fur  eux. 
Une  expertife  qui  mettroit  au  grand  jour  leur  m.au* 
vaifefoi,  contiendra  les  municipalités  qui  pourroient 
être  tentées  de  commettre  des  injuflices.  La  crainte 
d’en  fupporter  les  frais  empêchera  les  ci-devant  fei- 
gneurs',  "ou  les  cenfitaires , de  la  demander  fans  un 
fondement  légitime. 

La  nation  fubilituée  à tous  les  cenfitaires  <5c  à tous 
les  poiTeifeurs  de  fiefs,  en  détruifarit  pour  jamais  tous 
leurs  rapports  , anéantit  une  influence  fiinelfe  à la 
liberté.  Enfin , la  condition  mife  aux  facrifices  qu’elle 
fera  en  faveur  des  cenfîtaires , efi:  un  affuréque^^. 

C 4 


(40.) 

dans  une  époque  peu  éloignée,  tous  les  afFranchifle- 
luens  feront  effedués  (i  ). 

Cette  analyfe  offre  les  réfultats  du  projet  de  décret. 
Je  le  divife  en  trois  titres. 

Le  premier  à pour  objet  de  corriger  les  erreurs 
intervenues  dans  les  décrets  des  i c mars  & 3 mai 
1790.  ■' 

Le  fécond  détermine  les  formes  qu’on  doît  fuivre 
pour  conftater  l’txiftence  ou  la  quotité  des  droits 

Le  troifième  fixe  la  manière  de  procéder  à Pex- 
lindion  abfolue  de  tous  ies  droits  dérivant  de  la  féo- 
dalité. 

P.  S.  Après  que  feus  prononcé  mon  Difcours,  un 
Membie  du  Comité  Féodal  prétendit  que  le  Projet 
ou  Comité  n attacjuant  que  les  droits  cafuels , il 
falloir  difcuter  ce  Projet  avant  de  s’occuper  de  mon 
plan,  qui  ofFroit  plutôt  un  fyflême  général  que  des 
obfervations  fur  celui  qui  étoit  à la  difcufTion  ; & 
faute^  d avoir  faifî  mes  principes , on  en  a tiré  des 
Gonféquences  dianiétralement  oppofées  à celles  qui 
en  découlent  naturellement. 


(i)  J obferve  que  l’exécuîion  du  plan  qu-  je  viens  d’expofcr^ 
fournit  un  moyen  atîu’é  de  fe  procurer  un  avantage  auquel  on 
a vainement  tenté  d’atteindre  jusqu’à  piéfcnr. 

L’inrcrêt  refpeéîiF  des  cenfîtaires  & des  ci- devant  fcigneurs,  aura 
veille  a ce  qnc  les  fonds  de  terre  ayent  éié  eftiincs  à leur  julfe 
vaicur.  Celle  clés  biens  nationaux  eft  fixée  par  les  ventes  ou  les 
eitimations  qui  en  ont  été  faires.  Avec  la  connobfînce  précife  qii’on 
aura,  par  ces  deux  voies,  de  la  valeur  partielle  de  la  pretque -totalité 
des  terres  du  royaume,  il  fêta  très-poinble  alors  de  parvenir  à 
former  un  cadaftre  général,  qui  donne  des  bafes  juftes  & sûres 
pour  la  fixation  de  1 im’Hjt  foncier , Si  pour  h répanir  ayee 
dans  les  différeores  parties  de  i’e.mpire.  * ^ 
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Dabord,  en  adoptant  même  la  propofiüon  que 
mon  travail  préfente  un  fydcme  général  de  liquida- 
tion des  droits  féodaux,  s’en  faivroit-il  que  rAiTeniblée 
Nationale  dût  le  laifler  à l’écart,  pour  ne  s’occuper 
que  de  la  feélion  particulière  des  cafualités  auxquelles 
le  Comité  s’efl  borné  f 

Sans  doute  x]ue  le  but  de  l’Aflemblée  efl:  d’extir- 
per jufqu’à  la  racine,  des  abus  qui  déshonoroient  un 
peuple  civilifé;  & cette  confidération  lûffiroit  pour 
faire  donner  la  préférence  à une  mefure  générale  , 
fur  des  difpofitions  partielles. 

Ce  premier  motif  feroit  fuffifant  pour  fixer  l’at- 
tention de  rAlfemblée  Nationale  : il  en  eflun  fécond 
qui  ne  permet  pas  de  s’abfienk  en  ce  moment  de 
difcuter  mes  principes. 

Le  plan  du  Comité  fur  l’extinélion  des  cafualités, 
efi:  inconciliable  avec  les  bafes  d’équité  que  j’ai 
adoptées  : il  faut  donc  que  l’Alfemblée  prononce  fur 
la  préférence. 

. Les  conféquences  que  je  tire  de  mes  premières 
données,  pour  être  plus  équitables , n’en  feront  pas 
moins  avantageufes  au  cenfitaires  , ainfi  qu’il  fera 
facile  de  s’en  convaincre  par  des  réflexions  férieufes 
fur  les  réfiiltats. 

Dans  une  qiieflion  d’uns  aulTi  haute  importance  , 
c’efl;  à l’Alfemblée  Nationale  à choifir  celui  des  deux 
partis  qui  convient  le  mieux  à fa  dignité  &rà  l’intérêt 
de  la  nation.  Elle  examinera  s’il  n’efi  pas  pofiïble 
de  déraciner  la  féodalité , fans  s’écarter  des  lois  ff- 
vères  de  la  jufiice  , Sc  s’ib  ne  feroit  pas  plus  conve- 
nable de  le  faire  par  une  grande  & feule  mefure 
dirigée  par  un  ^eul  principe  , que  d’adopter  fuccefii- 
vement  des  mefures  partielles. 
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V P R O J E T DE  DECRET.' 

L’Afieniblée  nationale  5 confidérant  que  quelques 
articles  des  décrets  des  Mars  Ôc  3 Mai  1790,  ont 
excité  de  jiides  réclamations  ; qu’il  importe  pour  la 
tranquillité  des  campagnes  , d’anéantir  l’immenfe 
quantité  de  procès  que  les  conteflations  fur  J’exif- 
tençe  où  la  quotité  des  droits  féodaux  confervés  jiif- 
Gu’au  rachat  5 font  à la  veille  de  faire  éclore;  qu’il 
efl  néceffaire  d’établir  un  nouveau  mode  d’affran- 
chiflement , qui , fans  rien  ôter  aux  ci-devant  fei- 
gneurs  de  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre , efface 
tous  les  vefhges  d’une  autorité  incompatible  avec  la 
confKtution  5 décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Correciion  des  précédens  Décrets  fur  les  droits  féodaux. 

Article  premier. 

La  maxime  nulle  terre  fans  feigneor,  & celle  de 
l’enclave . font  abolies. 

I I. 

Tous  poflefTeurs  de  droits  féodaux,  tant  de  ceux 
qui  ont  été  confervés'  jufqu’au  rachat  par  les  articles 
P,  10,  lî,  îç,  17,  24&27,  titre  2 , du  Décret 
du  Mars  1790,  que  de  ceux  dont  le  détail  eft 
fait  dans  l’article  2 , titre  3,  du  même  décret,  feront 
tenus  de  juÙifier  qu’ils  ont  été  le  prix  Sc  la  condi- 
tion d’une  conceffion  de  fonds. 

I I I. 

Le  poifelleur  de  fief  qui,  jiîfques  à l’époque  des 
décrets  concernant  les  droits  féodaux,  aufa conteflé 
l’exiftence  où  la  validité  d’un  titre  renfermant  des 
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conceflîons  faites  à des  partÎGUÎiers  où  à une  corn- 
miune.^  & qui,  en  conféqiience,  aura  privé  lefdits  par- 
ticuliers , ou  ladite  commune,  de  ces  concelTions, 
en  total  ou  en  partie  , ne  fera  point  admis  à faire 
ufa^^e  de  ce  titre. 

I V. 

Ceux  qui  ne  feront  pas  en  état  de  produire  les  ti- 
tres primitifs  , ne  pourront  les  fuppléer  que  parune  ou 
deux  reconnoilfances , accompagnées  des  conditions 
exprimées  dans  Fart.  29,  titre  2,  du  décret  du 
Mars  1790,  & foutenues  d’une  polTeffion  aéluelie  qui 
monte  à cent  ans.  Et , dans  ce  dernier  cas  , ceux  des 
Cenlitaires  qui  pourront  produire  un  titre  primitif 
dans  lequel  les  cafualités  ne  feront  pas  dipulées,en 
demieureront  aifranchis. 

V. 

Les  droits  cafuel-':  dus  par  les  ci-devant  cend- 
taires,  Sc  fpécialcment  les  lods,  font  compris  dans 
les  difpolîtîons  des  articles  ci-defTus  ; Sc  en  confé- 
quence  les  pofièireuis  defdits  droits  feront  tenus  de 
faire  , à leur  égard,  les  memes  preuves  que  pour  les 
autres. 

Les  contedations  fur  Fex’flence  ou  la  quotité  des 
cafualités  dues  par  les  poffeireurs  de  fiefs,  feront  vui- 
dées  d’après  ce  qui  réfultera  des  aveux,  des  hom- 
mages, & des  dénombremens  appuyés  d’une  poiTef- 
fion  qui  remonte  à cent  'ans. 

V L 

On  pourra  fe  libérer  des  droits  ou  redevances 
fixes , fans  être  obligé  de  racheter  en  même  temps 
les  droits  cafuels. 

V I L 

Si  les  ci-devant  cenfitaires  négligent  de  profiter  de 
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la  faveur  qui  leur  fera  accordée  par  l’article  dernier, 
titre  3 , du  préfent  décret  , le  rachat  des  droits  ca- 
fuels , auxquels  ils  feront  reconnus  devoir  être  affu- 
jetis , clemeuiera  irrévocablement  fixé,  à leur  égard, 
à 1 entier  rnontant  des  cafualides  ^ payable  une  fois 
feulement  à la  première  échûte. 

VIII. 

Dans  les  lieux  ou  le  droit  de  triage  a été  exercé 
par  un  ci-devant  feigneur,  fi  le  corps  de  la  commune 
te  trouve  débiteur  envers  lui  de  quelques-uns  des  droits 
confervés  jufqu’au  rach.it,  elle  fera  autorilée.à  faire 
des  compenfations  à concurrence  de  la  valeur  de  ce 
dont  elle  aura  été  privée  par  le  triage; 

I X. 

L Aiïemblee  nationale  interprétant  l’article  37,  titre 
2,^  du  décret  du  Mars  1790,  déclare  que  celui 
qui  avoît  affermé  par  un  même  bail  des  droits  abolis , 
conjointement  avec  d autres  biens,  ou  d’autres  droits 
rachetables , a eu  la  faculté  d’opter  entre  la  réduc- 
tion ou  le  réfiliement  du  bail. 

T I T R E î I. 

Règ;ks  pour  confiât  er  r ex  fie  ne  e ou  la  quotité  des  droits 
féodaux  & cenfuels. 

Article  premiejî. 

Tous  poffelTeurs  de  droits  féodaux  ou  cenfuels, 
feront  tenus  de  faire,  dans  trois  mois  à compter  de 
la  puolication  du  préfent  décret,  fous  le  réccpiiTé  du 
fecretaire , au  fecrétariat  du  uiilriél  où  fe  percevoit  la 
niajeiue  parte  des  droits  d/pendans  d’un  même  fief, 
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la  lemife  de  tous  leurs  titres  , hommages , avenï  , dé- 
noiP-bremens  5 reconnoili'ances  ^ livres  terriers  ^ & gé- 
néralement de  toutes  les  pièces  ou  aètes  pofîeilbires 
fur  lefquels  ils  peuvent  être  fondés  à établir  leurs 
droits. 

I I. 

Lefdits  poiTefleurs  remettront  en  même-temps  im 
mémoire  détaillé , dans  lequel  il  fpécifieront  article 
par  article  : 

1°.  Les  noms  des  redevables  ; 

2°.  Les  droits  dans  lefquels  ils  veulent  être  main- 
tenus ; 

3°.  La  délîgnation  des  fonds  de  terre  qu’ils  pré-- 
tendront  fujets  à quelques-uns  defdits  droits; 

4°.  L’énonciation  des  titres,  reconnoilfances , ou 
aètes  poirelToires  fur  lefquels  ils  s’appuient. 

I I I. 

Lefdits  poiïèfîenrs  feront  notifier  aux  parties  iiité- 
refîees  les  articles  de  pe  mémoire  qui  les  concer- 
neront. 

, I V. 

Auiïitot  que  ladite  remife  aura  été  faite,  les  pro- 
cureurs fyndics  des  difirids  en  donneront  connob- 
fance  aux  communes  & à tous  les  redevables  , . en 
faifant  publier  & afficher  leurs  avis  devant  la  porte 
des  égiifes  paroiffiales  des  lieux  où  les  biens  font 
fitués. 

' V. 

Dans  le  délai  d’un  mois  à compter  de  la  publica- 
tion de  l’avis  des  procureurs-fyndics , les  communes  ou 
les  particuliers  qui  auront  des  pièces  à oppofer  à celles 
qui  auront  été  produites  par  lefdits  poffelTeurs  de  fiefs, 
feront  tenus  d’en  faire  la  remife  au  fecrétariat  des 
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clflrids , avec  un  mçmoxi--e  dans  lequel  iis  fpécifîeront 
ce  qu’ils  accordent  & ce  qu’ils  çonteldent,  ôc  ils  feront 
notifier  ce  mémoire  au  ci- devant  feigneur. 

V I. 

Lorfique  les  parties  feront  d’accord , les  diredoires 
fixeront , fans  frais  Sc  fur  les  mémoires  refpedifs,  les 
droits  qui  doivent  continuer  d’être  payés. 

VII. 

Si  le  ci-devant  poireifeur  de  fief  ne  remet  aucune 
pièce  ni  aucun  mémoire , lefdits  diredoires  procéde- 
ront fur  les  pièces  Sc  fur  les  mémoires  remis  par  les 
particuliers  ou  par  les  communes. 

VIII. 

Si  les  poireffeurs  &:  les  redevables  font  divifés  fur 
le  mode  du  paiement,  la  quotité  ou  l’exifience  des 
droits  , les  contefiations  feront  foumifes  à l’arbitrage 
de  dâux  ou  trois  hommes  de  loi , choifis  par.  les 
parties  intéreffées , ou  nommés  d’office  par  les  direc- 
toires des  difirids.  Les  frais  feront  fupportés  en  dé- 
finitif par  celui  qui  fe  trouvera  mal  fondé. 

.IX.  • 

Aiîffitôt'  que  l’avis  arbitral  aura  été  rendu  , les  ar- 
bitres en  feront  la  remiffi  au  fecrétariat  du  diflrid,  & 
de  fuite  le  diredoire  réglera  iefdits  droits  confor- 
mément à leur  décifioii. 

X. 

Les  arrêtés  qui  auront  été  rendus  , foit  dans  le  cas 
de  l’article  VI , foit  dans  celui  de  l’article  précédent, 
feront  définitifs,  fans  que,  fous  prétexte  de  recou- 
vrement de  titres  ni  de  furcharges,  il  puiffie  être  loi- 
fible  à aucune  des  parties  d’augmenter  ou  de  diminuer 
à Tavenir  les  droits  qui  auront  été  ainfi  réglés. 
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TITRE  III. 

Extinclion  de  tous  les  droits  féodaux  & cenfuds. 


A R T I C I.  E PREMIER. 

Auiïïtôt  que  les  opérations  concernant  la  fixation 
des  droits  féodaux  auront  été  terminées  dans  une 
commune , il  fera  procédé  à leur  liquidation  Sc  à leur 
évaluation  dans  les  formes  prefcrites  ci-après. 

I I. 


Les  arrêtés  mentionnés  aux  articles  VI , VIII  §c  IX 
du  titre  précédent , feront  publiés  Sc  affichés  devant 
la  porte  de  l’églife  paroiffiale  du  lieu  où  les  biens  fe 
trouveront  fitués. 

III. 


Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  cette 'publi- 
cation , ceux  qui  ont  des  propriétés  fujettes  à des 
droits  féodaux  ou  cenfuels , feront  tenus  de  faire  au 
fecrétariat  des  municipalités  où  les  fonds  font  fitués, 
par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir , Sc  dans  la 
forme  prefcrite  pour  Timpofition  foncière,  une  décla- 
ration de  la  contenance,  de  la  nature  , de  la  fituation 
Sc  des  confrontations  de  ces  propriétés  avec  rénôîR 
ciation  détaillée  de  la  nature  Sc  de  la  quotité  des 
cenfives  , rentes  ou  redevances  dont  elles  font 
chargées.  ^ 

Il  fera  fait  dans  ces  déclarations  aufant  d’articles 
réparés  qu’il  y aura  des  terres  qui,  a^ant  été  inféo- 
dées par  des  baux  différens  , pourront  être  affranchies 
divifément. 

A la  fin  de  chaque  article  on  placera  les  cafualités , 
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s’il  y en  a;  on  en  fpécifiera  la  nature,  dé  même  que 
la  quo,lilé  du  droit  qui  étoit  payé  à chaque  échûte  : 
Il  le  fonds  a été  acheté  dans  le  cours  des  dix  années 
précédentes,  on  joindra  à la  déclaration  un  extrait 
du  contrat. 

I V. 

Dans  les  lieux  où  ie  corps  de  la  commune  jouît 
de  quelques  fonds  de  terre  fujets  à des  droits  féodaux 
ou  cenfuels , la  déclaration  fera  faite  par  le  procureur 
de  îa  commune.  11  en  fera  de  même  à l’égard  d’un 
droit  perçu  fur  les  corps  des  habitans,  tel  qu’une 
banalité  qui , ayant  été  le  prix  d’une  concelhon  ou 
d’uîje  convention , n’aura  pas  été  fupprimée  fans  in>» 
demnitd. 

V. 

Les  municipalités  auront  un  régi lire  particulier  dont 
les  pnaes  feront  divifées  en  cinq  colonnes. 

EMes  mettront  dans  la  première  le  nom  Sc  le  do- 
micile de  chaque  déclarant;  elles  feront  dans  la  fe- 
r onde  le  dépouillement  & la  tranfcription  des  décla- 
rations ; la  troifième  contiendra  les  liquidations  Sc  les 
évaluations  du  revenu  annuel  'que  les  droits  énoncés 
dans  les  déclarations  portoient  au  pofieffeur  du  hef. 
On  réunira  en  une  feule  fomme  les  droits  compris 
dans  un  même  article. 

On  placera  dans  la  quatrième  colonne  la  fomme 
caph^le  à laouelle  ie  prix  du  rachat  des  droits  aura 
été  fixé  ; enfin  la  cinquième  colonne  fera  deflinée 
pour  les  cafü alités.  ^ 

V I. 

Les  municipalités  font  chargées  de  faire  tontes  les 
évaluations  de  quelque  genre  & de  quelque  nature 

que 
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que  foient  les  droits  ou  redevances , même  dans  le 
cas  où  i!  s’agira  d’un  droit  dont  elles  feront  débitrices  : 
pourront  néanmoins,  lefdites  municipalités,  fe  faire 
aider  par  les  perfonnes  qui  auront  procédé  aux  éva- 
luations pour  riiiipofition  foncière. 

VIL 

S’il  n’a  pas  été  formé  dans  chaque  didriâ'un  ta- 
bleau eftimatif  de  la  valeur  commune  des  grains, 
volailles,  cires  8c  autres  denrées^  auffi  bien  que  des 
journées  d’hommes  , des  voitures , 8c  des  redevances 
de  ce  genre , les  diRnds  en  retard  feront  tenus  d’y 
procéder  incelTamment. 

VIII.  ' - ' 

> ■ 1 1 ; ■ ^ - 

Lorlque  les  fufdites  denrées  redevances  fe  trou- 
veront évaluées  par  les  titres,  coutumes,  règlerhens 
ou  ufages  particuliers  des  lieux  où  les  biens  font  htiiés, 
on  fe  conformera  à ces  évaluations;  dans  le  cas  con- 
traire, on  fe  fixera  fur  le  tableau  eftimatif  du  diflrid. 

I X. 

Dans  les  évalutions  des  cafualités,  on  exprimera  la 
fornme  que  le  redevable  feroit  tenu  de  payer  fi  l’écbûte 
ctoit  arrivée;  8c  dans  un  article  féparé  ; on  fixera  fur 
cette  fomme  le  prix  du  rachat,  conformément. aux 
règles  établies  par  le  décret  du  3 Mai  17^0. 


S’il  s’agit  d’un  droit  de  lods  fur  un  fonds  acquis 
dans  les  dix  dernières  années  , on  fixera  les,  lods  fur 
îe  prix  porté  dans  le  contrat.  Si  le  fonds  n’à  pas  été 
acheté  dans  les  dix  dernières  années  , l’évaluation  du 
Opinion  de  M,  Dorliacj^fur  d.  féod.  D 
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revenu  net , qui  a dû  être  faite  pour  rimpofitioti 
foncière  5 fervira  de  bafe.  On  fe  réglera,  d’ailleurs, 
pour  toutes  les  évaluations,  fur  ce  qui  eft  prefcrit  à 
ce  fujet  par  les  précédens  décrets. 

X T. 

Les  officiers  municipaux  mettront  leurs  fignatures 
au  bas  des  évaluations  qu’ils  auront  faites  ; aüflîxôt 
qu’elles  feront  toutes  terminées , ils  feront  faire  viri 
extrait  figuratif  du  regiflre  en  bonne  & due-forme, 
& ils  l’enverront  de  mite  au  diredoire  du  diftrid.  jo> 

XI  L t 

Il  fera  délivré  à chaque  particulier  un  extrait  des 
articles  qui  le  concerneront.  Il  préfentera  cet  extrait 
au  diredoire  du  djftrid , avec  une  pétition  dans  la- 
quelle hl. déclarera  s’il  adopte  ou  s’il  contefté  les  éva- 
luations faites  par  les  municipalités.  Lorfqu’il  s’agira 
d’un  droit  intérelfant  une  commune  , le  procureur 
de  la  commune  fera  les  diligences  requifes.  ^ 

X I î I. 

Les  directoires  des  diftrids  répondront. les  pétitions 
d’une  ordonnance  de  foit  Jtgnifié  au  ci-devant  pof- 
feflTeur  de  fief,  qui  aura  un  mois  pour  accorder  où 
pour  contefter. 

X I V!  ‘ 

Si  le  ci-devant  poflefleuf  dç  fief  accorde,  ou  garde 
le  filence  , fCffîr  les  redeva^ef  ne  réciameiit  point 
des . évaluations  ; les  droits  rachats  demçureK>Ht 
irrévocablement-fixés  aux  f<f>mrùes  déterminées  par  l§s 
municipa,litçs. 
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X V. 


Si  les  uns  ou  les  autres  demandent  que  les  éva- 
hiations  foient  redifiées  par  une  expertife  , cette  de- 
mande leur  fera  accordée;  les  experts  feront  convenus 
ou  nommés  d’office  par  les  directoires  des  dillricls. 
Les  partfes  intéreffées  paieront  leurs  vacations.  Si  les 
évaluations  faites  par  les  municipalités  font  trouvées 
julles,  les  frais  de  Fexpertife  feront  fupportés  pajT 
celui  qui  l’aura  demandée. 

XVI. 

Les  experts  remettront  leurs  rapports  au  diflriét;  Sc 
de  fuite,  à la  réquifition  du  procureur-fyndic , le  di- 
reétoire  , après  avoir  corrigé , s’il  y a lieu , fur  le 
rapport  des  experts  , les  erreurs  intervenues  dans  les 
évaluations  des  officiers  municipaux , arrêtera  défini- 
tivement les  fommes  que  les  ci-devant  redevables  des 
droits  feigneuriaux  feront  obligés  de  payer  à l’avenir  , 
foitpour  les  revenus  annuels  qui  ctoient  produits  par 
lefdits  droits , foit  pour  les  capitaux  auxquels  auroit 
été  évalué  le  prix  des  rachats. 

XVII. 

Dès  ce  moment,  tous  les  droits  & redevances  ainfi 
liquidés  , demeureront  éteints  & convertis  eu  de 
fimples  créances  ; les  terres  mentionnées  dans  les 
évaluations  feront  déclarées  libres  ôc  franches  de  tous 
droits  féodaux  ou  ccnfuels  ; tous  rapports  entre  les 
ci-devant  cenfitaires  ôc  les  ci-devant  feigneurs  feront 
détruits  ; la  nation  fera  fubrogée , tant  à la  dette  des 
redevables  envers  les  ci-devant  feigneurs  , qu^à  la 
créance  des  ci-devant  feigneurs  fur  leurs  anciens  re- 
devables ; & en  conféquence , ceux-ci  feront  tenus 
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de  faire  à la  nation  tons  les  paiemcns,  ainfî  êc  de  la 
manière  qu’ils  auront  été  déterminés  par  l’arrêté  du 
direéloire  du  diflrid.  La  nation  , à fon  tour , fera 
obligée  aux  mêmes  paiemens  envers  les  ci  - devant 
feigneurs. 

XVIII. 

Le  dîreéloire  du  didriâ;  fera  faire  le  relevé  de  tous 
ces  arrêtés  dans  un  regidre  dediné  pour  chaque  mu- 
nicipalité. Ces  regidres  formeront  là  matrice  des  rôles 
qui  feront  faits  pour  le  recouvrement  des  fommes  que 
les  redevables  feront  tenus  de  payer  annuellement 
jufqu’à  ce  qu’ils  fe  libèrent.  Le  recouvrement  fe  fera 
par  le  çoiieâeur  des  deniers  publics,  qui  verfera  les 
fonds  dans, la  caillé  du  receveur  du  didrid. 

XIX. 

Ledit  'receveur  fera  tenu  de  payer  fans  retard  les 
mêmes  fommes  au  ci-devant  feigneur,  fous  la  dédudion 
d’un  foi  pour  livre  pour  ces  frais  de  perception. 

ci. . X X. 

Lorfque  Jefdits  redevables  voudront  fe  libérer  de 
quelques-unes  des  fommes  capitales  fixées  pour  les 
rachats  , ils  y ajouteront  les  intérêts  du  trimedre 
comméhcé  ; le  paiement  fera  fait  entre  les  mains  du 
receveur  de  didrid:,  qui  fera  tenu  de  leur  en  délivrer 
quittance  fans  frais  , d:  d’avertir  par  ade  le  ci-devant 
feigneur  de  venir  retirer  les  mêmes  fommes. 

XXI. 

Sera  également  tenu  ledit  receveur , de  donner  note 
de  fuite  defdits  paiemens  reçus  ôc  faits  par  lui  au 
diredoire  du  didrid , qui  prendra  un  arrêté  pour  dé- 
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clarer  quittes  à concurrence  defdîtes  fommes,  tant 
lefdits  redevables  envers  la  nation , que  la  nation  en- 
vers le  ci-devant  feigneur.  La  note  de  cet  arrêté 
fera  tranfcrite  à la  marge  du  regiftre  mentionné  dans 
raiticle  XVII. 

XXII. 


Lorfqu’un  fonds  grevé  de  droits  ou  de  redevances 
folidaires  fera  polfédé  par  plufîeurs  co-propriétaires, 
Tun  d’eux  pourra  faire  le  rachat  divifément  à con- 
currence de  la  portion  dont  il  efl  tenu. 

Il  fera  loifible  au  ci  - devant  feigneur  d’exiger  du 
receveur  du  diflrid  les  mêmes  paiemens  à fur  êc  mefure 
qu’il  les  recevra,  ou  bien  d’attendre  que  tous  les  co- 
propriétaires fe  foient  libérés. 

Dans  ce  dernier  cas  , les  fommes  provenant  des 
rembourfemens  partiels  , refieront  à la  difpofition  de 
la  nation,  jufqu’à  ce  que  le  réfultat  de  la  totalité  foit 
elfedué  ; elle  demeurera  tenue  d’en  payer  l’intérêt. 


XXIII. 

Les  fommes  dont  la  nation  fera  débitrice  envers  les 
ci-devant  feigneurs,  àraifon  des  cafualités,  ayant  été 
fixées  comme  fi  le  rachat  fe  faifoit  de  fuite , la 
nation  fera  tenue  d’en  payer  l’intérêt , à compter  du 
jour  de  l’arrêté  du  diflrid  ; mais  le  capital  ne  fera 
exigible  qu’à  l’époque  où  les  ci-devant  cenfitaires  fe 
feront  libérés  envers  elle  de  ce  qu’ils  devront  pour  le 
rachat  des  mêmes  cafualités. 

XXIV. 


Lorfque  le  ci-devant  feigneur  fe  trouve  grevé  en- 
vers le  pofTeffeur  d’un  fief  dominant  de  quelque  cafua- 
litc,  les , fommes  que  la  nation  lui  devra  pour  les 
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radiais  ne  feront  de’fînitiveinent  arrête'es  à fon  eVard 
qu  apres  qu’il  aura  été  procédé  aux  compenfations 
eut  devront  être  faites  avec  celles  dont  il  fera  reconnu 
debiteur  , pour  les  rachats  dont  eft  lui-même  tenu. 

X X V. 

On  fê  conformera  , pour  la  vérification  des  titres' 
du  poffiffeiir  de  fief  dominant  & pour  la  fixation  de 
fes  droits,  à ce  qui  cft  prefcrit  dans  le  titre  IL 

XXVI. 

Les  fommes  déterminées  pour  les  rachats  dûs  par 
les  ci  - devant  cenfitaires  ayant  fixé  la  valeur  de 
la ‘ mouvance  adive  du  pofTefTeur  de  fieP  en  fous- 
ordre  , il  fuffira  de  les  réunir  & de  les  additionner  à 
la  valeur  de  fes  domaines  pour  déterminér  celle  de 
fe  mouvance  paffive  ; Sc  à cet  effet , ledit  poirefTeur 
de  fief  en  fous  - ordre  préfentera  au  diredoire  du 
diflriél  ou  fon  fief  efl  fîtué,  i<>.  la  liquidation  qui  a 
faite  de  fa  mouvance  active  , 2®.  le  relevé  de  fes 
domaines  avec  findication  du  fief  dont  il  relevoit, 
& le  nom  du  poffefféur. 

XXVII. 

. 4' 

L’arrêté  du  diflrid  qui  aura  fixé  les  droits  du  pof- 
feffeur  du  fief  dominant  fera  envoyé  par  le  procureur 
fyndic'âux  municipalités  des  lieux  où  les  domaines  du 
pofTefTeur  du  fief  en-fous  ordre  font  fitués. 

XXVIII. 

II  fera  procédé  à l’évaluation  des  droits  du  pofTefTeur 
du  fief  dominant , dans  la  forme  décrétée  dans  les 
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XXIX.  " 

Parrêtc  de  liquidation  contiendra  la  balance  de  çç 
que  le  pofleffeur  du  fief  en.  fous-ordre  perd  en  maiir 
vance  acîive  , avec  ce  qu’il  ga^ne  en  libération,  }?ar 
exemple  , fi  fa  mouvance  adive  a été  liquidée  à 
4^^000  liv.  , & que  les  cafualités  de  fa  mouvaince 
paüive  foient  fixées  à 3,000  liv.,  il  fera  déc^iarc 
créancier  , en  une  fomme  de  1,000  livres. 

XXX. 

Après  la  liquidation  de  ce  degré  , on  palfeni  aux 
lupérieurs,  s’il  y en  a,  en  fe  conformant  aux  mêmes 
règles  & aux  mêmes  principes  ; Sc  comme  unfi  terre 
relevoit  fouvent  d’une  autre  fort  éloignée,  les  diftrids 
& les  départemens  correfpondront  entre  eux  , & fe 
communiqueront  tous  les  éclaircifiemens  néc^/flaircs. 

XXXI. 

Aufiitôt  que  ces  différentes  opérations  feront  ter- 
minées dans  les  difirids  de  chaque  département,  les 
diredoires  des  départemens  feront  dreffer  dfjux  états. 
Le  premier  renfermera  les  capitaux  dont  la  nation  * 
toutes  compenfations  faites,  fe  trouvera  réellement 
débitrice,  dans  l’étendue  de  leur  reffort,  envers  les 
poflefieurs  de  fiefs  à raifon  des  cafualités». 

Le  fécond  contiendra  les  rachats  concernant  les 
cenfi^ires , tels  quils  auront  été  liquidés  d’apics 
les  difpofitions  des  articles  VIII  & IX,  ci-deFus. 

XXXII. 

Ces  deux  états  feront  envoyés  à l’A/iTeiTiblée  na- 
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tlonale,  qui,  après  avoir  reçu  tous  ceux  des  difFérens  dé- 
partemens  du  royaume, répartira  proportionnellement 
fur  tous  les  cenfitaires , les  bénéfices  que  la  nation 
aura  faits  par  le  moyen  des  compenfations. 

Seront  exceptés  de  la  réduéfion  réfultant  du  préfent 
article , ceux  qui  auront  négligé  de  fe  libérer  dans 
le  délai  qui  fera  fixé  par  le  décret  qui  interviendra. 


